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Résumé  

Le secteur agricole reste  souvent  un secteur privi légié d’ intervention des  

pouvoirs  publics  au Bénin,  l ’agricul ture a  de tout  temps été  « une affaire  

d’Etat  ».  La présente étude,  ini t iée par  le  Ministère de l’Agricul ture de 

l’Elevage et  de la  Pèche (MAEP),  vise la  construct ion d’une démarche 

technique et  scient if ique pour l ’aide à  la  prise de décisions,  l ’orientat ion 

et  la  défini t ion de poli t iques agricoles concernant  différents  produits .  

Précisément,  i l  vise à  doter  la  Direct ion de la  Programmation et  de la  

Prospect ive du MAEP d’outi ls  et  d’ instruments  techniques d’analyse des 

effets  ant icipat ifs  des diverses décisions et  act ions à  mett re  en œuvre 

pour réel lement s t imuler  l ’offre et  la  demande des principaux produits  

agricoles,  et  par  conséquent  améliorer  le  bien-être col lect if .   

Un modèle d’équi l ibre part iel  décomposé en fonctions d’offre et  de 

demande des principaux produits  agricoles est  retenu pour l ’analyse des 

différents  choix de pol i t ique agricole.  I l  est  implémenté avec des séries  

s tat is t iques chronologiques col lectées sur  la  période 1980-2008,  et  

est imé à l ’aide des techniques de résolut ion de système d’équations 

s imultanées.  Sous l ’hypothèse que les  consommateurs et  les  producteurs  

sont  des preneurs de prix sur  le  marché,  l ’équil ibre de chaque marché est  

obtenu en endogéïsant  le  prix et  la  quanti té  offer te  ou demandée.  Des 

différents  scénari i  réal isés avec les  variables instrumentales comme :  le  

prix retardé,  la  quanti té  demandée retardée,  le  produit  intér ieur  brut  et  

l ’ invest issement ,  les  résul tats  des est imations économétriques mettent  en 

évidence le  rôle déterminant  des prix des produits ,  comme principal  

instrument de régulat ion des différents  marchés.  Par  le  prix et  à  

l ’équil ibre,  les  quanti tés  offer tes  et  demandées de chaque produit  sont  

s ignif icat ivement influencées,  ce qui  fai t  varier  les  surplus des 

producteurs,  des consommateurs  et  de l ’Etat .   

Mots clés  :  Bénin,  modèle d’équil ibre part iel ,  secteur  agricole,  offre ,  

demande,  prix.   
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Introduction 
Dans son rapport  sur  le  développement dans le  monde (rapport  2007-

2008),  la  Banque Mondiale préconisai t  d’ invest ir  davantage dans 

l’agriculture en Afrique et  de placer  ce secteur au centre des efforts  de 

développement pour pouvoir  at teindre l ’object if  consistant  à  réduire de 

moit ié  d’ici  2015 la  proport ion de la  populat ion vivant  dans une extrême 

pauvreté et  souffrant  de la  faim. Int i tulé  "L’agricul ture au service du 

développement" ,  le  rapport  recommande d’adopter ,  pour l ’Afrique,  un 

plan d’act ions met tant  l ’agricul ture au service du développement,  qui  

améliorera le  cl imat  de l ’ invest issement et  t i rera part i  au maximum des  

marchés,  des technologies,  de la  gest ion durable de l ’eau et  des sols ,  e t  

des services inst i tut ionnels .  Par  ai l leurs ,  les  Etats  doivent  aplanir  les  

différences de trai tement  dans les  échanges commerciaux,  et  les  

associat ions de producteurs agricoles  et  les  autres organisat ions locales  

doivent  être  impliquées davantage dans l ’élaborat ion des poli t iques.  

Depuis  2006,  le  Bénin a fai t  l ’option d’une relance à court  et  moyen 

terme de son agricul ture,  un secteur vi tal  pour environ trois  

mil l ions(3 000 000) de personnes qui  y t i rent  directement des revenus  

substant iels .  La volonté poli t ique es t  de faire  du Bénin d’ici  quelques 

années,  une puissance agricole dynamique,  avec une agricul ture 

compéti t ive,  respectueuse de l ’environnement,  créatr ice de r ichesse et  

répondant  aux besoins de développement  économique et  social  de la  

populat ion (MAEP, 2006).  Dans le  Plan Stratégique de Relance du 

Secteur Agricole au Bénin val idé en juin 2008,  des object ifs  de relance 

du secteur agricole orientés suivant  des axes d’ intervent ion priori taires  

ont  été  définis  af in de réal iser  la  « révolut ion verte  » prônée par  les  

autori tés  publiques.  

L’at teinte de ces object ifs  ne peut  se faire  sans la  défini t ion d’une 

poli t ique agricole plus eff icace donnant  les  bonnes direct ives,  "ce qu’i l  

y  a  de mieux  pour accroî tre  le  bien-être col lect i f"  et  les  choix 

techniques à  opérer .  La poli t ique agricole est  un ensemble d’act ions 

définies  et  planif iées dans le  temps pour accompagner le  secteur  
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agricole.  El le  est  un instrument de mesure des impacts  de variables 

d’act ions ou de décisions (prix des produits ,  dépenses d’équipements ,  

subventions,  dépenses de formation, dépenses de recherche)  sur  des 

variables  d’état  ou de résultat  (revenu agricole,  offre  et  demande de 

produits  agricoles) .  Une pol i t ique agricole ne peut  donc pas s’affranchir  

de cet  instrument qu’est  la  modélisat ion,  dont  l ’essor  a  été  favorisé par  

le  développement de l ’outi l  informatique et  des logiciels  spécial isés .  

La poli t ique agricole au Bénin a été  construi te  pendant  longtemps et  sans 

doute continue de l ’être  sur  des analyses et  jugements  qui  reposent  

exclusivement  sur  des raisonnements  construi ts  et  é laborés.  Cette 

manière de conduire le  secteur agricole,  un secteur aussi  s tratégique 

pour l ’économie nat ionale ne permet  pas de cibler  les  variables d’act ion 

les  plus pert inentes.  El le  ne permet ,  non plus une eff icaci té  de l ’aide à  la  

prise de décisions.    

La présente étude fournira des outi ls  techniques appropriés  pour 

l ’élaborat ion et  la  conduite  de la  poli t ique agricole au Bénin.  Elle  

permett ra  aux pouvoirs  publics  de se doter  d’instruments  de régulat ion 

pour influencer l ’eff icaci té  des marchés agricoles ou pour modifier  

l ’affectat ion des dotat ions en facteurs  et  des résul tats .   

Ce rapport  est  s t ructuré en trois  sect ions.  La première fai t  l ’état  des 

l ieux du secteur agricole au Bénin.  La deuxième sect ion est  consacrée à  

la  construct ion du modèle et  la  dernière sect ion présente les  résul tats  des 

est imations.   
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I .  Etat  des l ieux 

I .1 Poli t iques de développement et  performance du secteur agricole  

I .1.1 Evolut ion de la   pol i t ique du secteur  agricole 
L’environnement  de l’agriculture,  for tement  l ié  à  l ’environnement  

économique,  n’a cessé d’évoluer  au Bénin,  depuis  la  période 

précoloniale  jusqu’à l ’ indépendance,  mais  surtout ,  après l ’ indépendance.  

Cette  évolut ion a influencé les  orientat ions poli t iques,  les  options et  

s tratégies adoptées successivement par  les  gouvernements,  les  

différentes missions et  rôles  conférés  aux différents  acteurs  ( l ’Etat  lui-

même et  les  autres acteurs  publics  comme privés du secteur agricole 

dans une logique de complémentari té  et  de synergie) ,  les  éléments  du 

cadre inst i tut ionnel  de gest ion du secteur  ainsi  que l’organisat ion mise  

en place chaque fois .  Au fur  et  à  mesure,  cet te  dynamique a fai t  

apparai tre  de nouveaux acteurs  et  renforcer  d’autres ,  pendant  que des 

réf lexions ont  soutenu une série  de reformes et  de rest ructurat ions  

( leçons apprises,  expériences capital isées,  etc .) .  Les  éléments-clés de 

cet te  évolut ion peuvent  être  cerné à t ravers  la  synthèse suivante qui  

balaie  cinq périodes :  la  pré-indépendance (avant  1960),  de 1960 à 1972,  

de 1972 à 1990,  de 1991 à 2005 et  de 2006 à nos jours .  

1.  Période pré indépendance 

Le contexte étai t  caractérisé par  :  

-  un système de production sociocommunautaire  :  i l  se  développait ,  

des systèmes de production l iés  à  l ’organisat ion sociale  des 

Communautés et  la  promotion de produits  du terroir ,  sous la  gest ion des 

chefs  (chefferie  t radi t ionnelle ,  rois)  mais  aussi ,  à  l ’organisat ion de la  

col lect ivi té  autour  des t ravaux d’exploi tat ion des ressources naturel les .  

Cette  organisat ion visai t  essent iel lement ( i )  la  sécuri té  al imentaire et  

nutr i t ionnelle  à  t ravers  la  production de produits  vivriers  (maïs ,  mil ,  

manioc,  etc .) ,  la  plantat ion d’arbres (palmier  à  huile ,  cocotier ,  e tc .)  et  

l ’entret ien/conservat ion de plantes poussant  naturel lement  (Kari té ,  néré,  

etc .) ,  ( i i )  la  t ransformation (gari ,  l io/akassa,  beurre de kari té ,  Afi t in,  
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huile  de palme et  de palmiste,  hui le  d’arachide «agonlinmi»,  le  vin et  

l ’alcool  de palme …),  ( i i i )  les  act ivi tés  d’élevage famil ial  (volai l le ,  

pet i ts  ruminants  …) et  de chasse,  de pêche dans certaines communautés 

spécial isées avec l’expert ise de certains  migrants  parfois ,  iv)  les  

act ivi tés  de s tockage (greniers)  et  de gest ion des s tocks pour al imenter  

notamment des marchés.  Certaines de ces act ivi tés  sont  restées valables 

jusqu’à nos jours  et  se  sont  même développées.  Ces systèmes ont  réglé le  

mode d’accès à  la  terre,  assuré l ’ar t iculat ion du jeune au t issu 

économique et  socioculturel ,  développé un savoir-faire  t rès  r iche dont  

les  rel iques,  t rès  puissantes soutiennent  encore la  vie  à  nos jours .  

-  les  act ions de gest ion des Autori tés  coloniales  :  les  autori tés  

coloniales ont  aussi  cherché à organiser  et  à  contrôler  le  monde rural .  

Ainsi ,  par  décret  du 20 juin 1910,  du gouverneur français ,  furent  créées 

en Afrique Occidentale Française des «Sociétés  Indigènes de 

Prévoyance,  de Secours et  de prêts  mutuels  agricoles» (SIP),  lesquelles  

vont  évoluer  en SAP (Sociétés Africaines de Prévoyance)  en 1945,  puis  

en SMPR (Sociétés  Mutuel les  de Production Rurale)  en 1953.  La SMPR 

est  responsable de l’exécution du Plan au niveau du cercle.  

En 1956,  seront  créées les  SMDR (Sociétés  Mutuel les  de Développement  

Rural) ,  appelées à  devenir  des organismes régionaux de développement  

économique à la  façon des coopérat ives.  Ces sociétés  ont  permis aux 

adhérents ,  de mener quelques act ivi tés  de production et  de 

commercial isat ion.  Mais i l  faut  relever  que l’environnement  socio-

économique ne permettai t  pas  aux paysans de s’exprimer et  s’organiser  

l ibrement .  L’adhésion étai t  souvent  forcée,  le  choix des produits  à 

cul t iver ,  imposé.  Les paysans peu responsabi l isés  ne recevaient  aucune 

formation.  On note déjà la  créat ion de quelques « direct ions techniques » 

comme structures techniques de vei l le  sani taire ,  d’expérimentat ion et /ou 

d’appui  à  une stratégie spécif ique de développement .  

La Structure Centrale de l’Agriculture créée en 1905,  sous l ’appellat ion 

de ‘Service de l’Agriculture  et  des Eaux et  Forêts  avec comme mission 

d’organiser ,  de conduire et  superviser la  dél ivrance de tous les  services 
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nécessaires  à  la  production agricole,  depuis  la  protect ion des sols ,  la  

conduite  et  la  protect ion des cul tures jusqu’aux services de post  récolte .  

Elle  semble avoir  été  conçue comme la s tructure par  excel lence de 

défini t ion et  de pi lotage de la  pol i t ique agricole dans tous ses 

compart iments .   

La Structure Centrale  de l ’Elevage créée en 1908,  sous la  dénomination 

de  Direct ion de la  lut te  contre les  épizooties  et  de la  zootechnie avec 

comme domaines d’act ivi tés ,  la  lut te  contre les  principales  épizooties  et  

la  connaissance des races locales.  De 1959 à 1992,  el le  prend le  nom de 

Direct ion de l’Elevage et  des Industr ies  Animales s’occupant  de la  

protect ion sanitai re  du cheptel ,  du contrôle  et  de la  santé publique 

vétérinaire ainsi  que du suivi  de l ’évolut ion des productions animales.  

La Structure des  Pêches  :  Les act ivi tés  de pêche étaient  gérées par  le  

Centre d’étude des pêches,  rat taché au Ministère en charge des  eaux,  

forêts  et  chasse.  Ce centre t ravai l lai t  à  la  promotion de la  pèche 

art isanale,  à  t ravers la  mise en place de coopérat ives,  d’abord à Ouidah 

et  à  Cotonou en 1958,  puis  à  Grand-Popo en 1959.  L’object if  visé étai t  

de permet tre  aux pêcheurs de bénéficier ,  dans un cadre col lect if ,  de prêts  

et  de subventions accordés par  certaines inst i tut ions comme le  Fonds 

Internat ional  pour le  Développement Economique et  Social  (FIDES).  

Mais  c’est  en 1958,  qu’apparai t  dans le  paysage,  le premier  Ministère de 

l ’Agricul ture et  de la Coopérat ion du Dahomey.  

2.  Période de 1960 à 1972 

Cette période est  caractér isée par  la  volonté de valoriser  les  potent ial i tés  

locales  à  t ravers  une meil leure organisat ion des forces de production 

(coopérat ives et  groupements  vi l lageois ,  jeunes ruraux),  un renforcement  

du cadre juridique,  une mise en ordre et  en cohérence progressive des 

interventions et  des s tructures,   

e t  un début  de « pi lotage » du secteur .  Des éléments  de stratégies et  de 

visions claires  sont  apparus,  et  sont  opérat ionnalisés  dans des act ions 
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d’envergure,  des innovations,  dans le  but  d’impulser  des changements  

qual i tat i fs .  

3.  Période de 1972 à 1990 

I l  est  marqué (1974) par  l ’opt ion social is te  de développement  basée sur  

le  social isme scient if ique.  L’Etat  reprend plus de force et  intervient  

comme acteur  direct  (en s’appuyant  sur  des sociétés d’Etat)  de 

développement.  La volonté est  aff ichée de construire une économie 

nat ionale indépendante avec comme object ifs  :  

-  d’assurer  l ’autosuff isance al imentaire  et  l ’équil ibre nutr i t ionnel  

des populat ions,  

-  d’assurer  la  fourni ture de matières premières nécessaires  aux 

industr ies  de t ransformation existantes et  à  promouvoir ,  

-  de dégager des surplus exportables et ,  

-  d’améliorer  rapidement  le  niveau de vie des populat ions rurales .  

La plupart  des act ions fortes  ini t iées à  la  f in de la  période précédente 

vont  s’accentuer  et  donner des résul tats ,  qui  t rouvent  un terreau fer t i le 

en la  volonté d’édif ier  une économie rurale de type social is te  pour 

induire des changements  en profondeur dans le  secteur  rural .  

 4.  Période de 1991 à 2005 

La conférence des forces vives de la  Nation de février  1990,  a  décidé de 

l ’option l ibérale de développement économique,  dont  les  principes de base,  

sont  entre autres,  le  développement du secteur pr ivé aux cotés du secteur 

public .  Cette  nouvelle  orientat ion,  dans un contexte d’ajustement  

s tructurel ,  où des mesures drast iques d’assainissement  étaient  déjà en 

cours,  auront  d’importantes répercussions sur  le  secteur agricole,  des 

points  de vue inst i tut ionnel  et  organisat ionnel ,  surtout  dans la  répart i t ion 

des rôles  et  missions,  et  la  gest ion des relat ions entre acteurs.  On note ( i )  

une ouverture progressive de l’économie (qui  sera encouragée plus tard par  

la  dévaluat ion du franc CFA) et  ( i i )  une l ibérat ion interne.  L’Etat  se  

désengage progressivement ,  de compart iments  du secteur agricole,  tout  en 
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modifiant  l ’économie agricole,  précédemment fortement planif iée et  

central isée,  en l ibérant  certaines act ivi tés  comme, la  production des 

semences et  plantes,  la  vulgarisat ion,  la  commercial isat ion,  etc .  

En effet ,  la  pol i t ique agricole actuel le  du Bénin a  commencé à prendre 

corps entre les  années 1990 et  1991 au moment de la  diff ici le  conjoncture 

économique que le  pays a  connue avec l’ensemble des pays de la  zone 

franche Afrique.  Sous l ’ influence des inst i tut ions de Bret ton Woods,  le  

Bénin s’est  engagé dans une nouvelle  voie marquée par  le  désengagement  

de l ’Etat  d’un certain nombre de ses fonct ions et  l ’ implicat ion du secteur  

privé et  des Organisat ions Paysannes (OP) dans le  développement agricole.  

La signature de la  Lettre  de Déclarat ion de Poli t ique de Développement  

Rural  (LDPDR) inaugure cet te  nouvelle  période.  La chronologie des 

documents de poli t ique et   les  points  essent iels  se  présentent  comme sui t  :  

-  En 1991,  l ’Etat  se  désengage des act ivi tés  de product ion,  de 

commercial isat ion,  de transformation et  t ransfère les  compétences aux 

privés et  aux OP. La LDPDR a rendu possible la  mise en œuvre du 

Programme de Restructurat ion du Secteur Agricole (PRSA) et  la  tenue de 

la  Table Ronde sur  le  secteur  rural  en septembre 1995.  

-  En Mars 1994,  la  FAO appuie l ’Etat  béninois  dans l ’élaborat ion 

d’un document de stratégie et  de plan d’act ions pour le  Sous 

Secteur  de l ’Elevage.  En 1999/2000,  la  Déclarat ion de Poli t ique de 

Développement  Rural  (DPDR) complète la  LDPDR en précisant  le  

contenu et  les  condit ions de désengagement de l ’Etat  des fonct ions 

de production,  de t ransformation et  de commercial isat ion.  Ce 

document f ixe les  rôles  des différents  acteurs  à  savoir  l ’Etat ,  les  

col lect ivi tés  locales,  les  privés,  les  OP et  les  partenaires 

techniques f inanciers .  La DPDR t ient  compte de la  décentral isat ion 

en f ixant  un cadre pour la  déconcentrat ion des act ivi tés  des 

Ministères  vers  les  Communes.  

-  En Avri l  2000,   le  Schéma Directeur  du Développement Rural   

(SDDR) aborde d’une part  la  poli t ique et  la  s tratégie générale du 
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développement du secteur agricole et  d’autre part ,  les  s tratégies 

sous sectoriel les .  La poli t ique générale concerne neuf (09)  thèmes 

que sont ,  entre autres ,  la  sécuri té al imentaire  et  nutr i t ionnelle ,  la  

créat ion d’un environnement social  e t  économique favorable au 

développement agricole,  la  promotion du secteur  privé du domaine 

agricole,  la  recherche formation et  vulgarisat ion agricole ,  

l ’adaptat ion des fonctions de contrôle et  d’appui  de l ’Etat  aux 

besoins des producteurs  et  des opérateurs  du secteur .  La dimension 

sous -  sectoriel le  f ixe le  cadrage macro économique du secteur 

rural  et  précise les  sous programmes vers  lesquels  les  ressources 

intra  sectoriel les  devront  être  orientées à  savoir  la  diversif icat ion 

et  la  relance des f i l ières,  les  infrastructures agricoles,  la  recherche 

et  la  vulgarisat ion.  

-  En Juil let  2001,  le  SDDR est  rendu opérat ionnel  avec l ’élaborat ion 

du Plan Stratégique Opérat ionnel  (PSO).  Ce plan précise la  

s tratégie publique du développement rural  et  soumet un ensemble 

d’act ions à  mettre  en œuvre par  rapport  à  l ’appui  à  apporter  par  

l ’Etat  au secteur ,  l ’appui  aux fonct ions assurées par  le  secteur  

privé,  l ’appui  aux collect ivi tés  terr i tor iales  pour les  domaines 

relat i fs  au développement local  et  la  Gest ion des Ressources 

Naturel les .  

-  En Septembre 2001,  le  Bénin adopte sa Poli t ique de Promotion de 

la  Femme dans le  secteur  agricole et  Rural  (PPFR).  Cette  poli t ique 

est  une décl inaison de la  Poli t ique Nationale de Promotion de la  

Femme (PNPF) adoptée en janvier  2001.  

5.  Période de 2006 à nos jours 

En Jui l let  2006,  sous l ’ impulsion du nouveau régime qui  manifeste le  

désir  de faire  du Bénin un pays émergent  et  de l ’agricul ture le  fer  de 

lance de l’économie,  les  cadres du secteur agricole ont  élaboré après des 

rencontres et  atel iers  de réf lexions le « Plan Stratégique pour la  Relance 

du Secteur  Agricole (PSRSA) ».  Ce plan const i tue un cadre temporel  de 
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cinq (5)  ans pour le  développement  d’act ions spécif iques qui  découlent  

des poli t iques précédemment définies .  Ce document défini t  non 

seulement les  s tratégies de développement de nouvelles  f i l ières  

porteuses,  mais  aussi  aborde clairement  les  indicateurs  de 

développement dans le  secteur .  Le PSRSA const i tue aussi  le  document 

de référence du Programme National  d’Invest issement Agricole (PNIA) 

qui  a  été  soumis à  l ’appréciat ion des acteurs   e t  des partenaires  des 

niveaux nat ional ,  régional  et  internat ional  au cours de la  table ronde 

tenue à cet  effet  à  Cotonou en octobre 2009.  

En effet ,  la  problématique de développement  du secteur agricole met  en  

rel ief  t rois  défis  majeurs portant  sur  ( i )  la  couverture des besoins 

al imentai res,  ( i i )  l ’accroissement des revenus,  et  ( i i i )  l ’améliorat ion de 

l ’at t ract ivi té  de l ’act ivi té  agricole et  du mil ieu rural .  Ces t rois  défis  

confèrent  au secteur  agricole le  double rôle d’accélérat ion de la  

croissance économique et  de la  contr ibution à la  réduct ion de la  

pauvreté,  d’où la  vis ion de "Faire du Bénin,  une puissance agricole 

dynamique à l ’horizon 2015,  compéti t ive,  at tract ive,  respectueuse de 

l ’environnement,  créatrice de r ichesse répondant  aux besoins de 

développement  économique et  social  de la populat ion".  

La stratégie de relance poursui t  l ’object if  global  d’améliorer  les  

performances de l ’agricul ture béninoise,  pour la  rendre capable d’assurer  

de façon durable  la  souveraineté al imentai re de la  populat ion et  de 

contr ibuer  au développement économique et  social  du Bénin,  à  l ’at teinte  

des Object ifs  du Mil lénaire pour le Développement (OMD) et  à  la  

réduction de la  pauvreté.  La stratégie se f ixe les  deux object ifs  

spécif iques suivants  :  

 assurer  une production eff icace et  une gest ion durable des 

exploi tat ions,  à  même de contr ibuer  à  la  croissance et  à  la  sécuri té  

al imentai re ;  l ’ indicateur principal  de pauvreté qui  sera suivi  pour 

mesurer  cet  object i f  est  la  réduction de la  faim et  de la malnutr i t ion ;  

la  cible à  at teindre est  de réduire de 33% à 15% la proport ion de la  

populat ion béninoise souffrant  de la  faim et  de malnutr i t ion à 
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l’horizon 2015 ;  ceci  se  s i tue dans l ’axe des OMD qui  visent  une 

diminution de moit ié  de la  pauvreté à  la  même échéance ;    

 assurer  la  compét i t ivi té  et  l ’accès des productions et  produits  aux 

marchés grâce à la  promotion des f i l ières  agricoles ;  l ’ indicateur  

principal  qui  sera suivi  en la  matière est  la  contr ibut ion du secteur  

agricole  aux exportat ions béninoises ;  la  cible retenue est  

d’augmenter  de 50% d’ici  à  2015 le  volume des exportat ions de 

produits  agricoles.  

Le PSRSA apporte  aussi  des précisions sur  les  f i l ières  porteuses en 

prenant  en compte les  t rois  sous secteurs  (agricul ture ,  élevage et  la  

pêche).  Ce sont  :  

-  les  cul tures vivrières :  r iz ,  maïs ,  manioc,  igname ;  

-  l ’agro industr ie  :  coton,  palmier  à  huile ,  ananas,  anacarde ;   

-  les  cul tures maraîchères :  tomate,  oignon,  piment  ;  

-  les  productions animales :  viande,  la i t ,  œufs ;  

-  les  productions hal ieut iques :  poissons,  crevet tes  ;  

-  la  bioénergie qui  regroupe le  bioéthanol  (canne à sucre et      pomme 

d’anacarde)  et  le  biodiesel  (atrophia et  r icin) .   

Ainsi ,  bien que le  choix des f i l ières  soi t  ouvert ,  ce document précise les  

f i l ières  que le  modèle doit  absolument  prendre en compte.  

I .1.2.   Les programmes « far » de développement agricole  
 

Le Bénin a conçu et  mis  en œuvre les  Orientat ions Stratégiques de 

Développement (OSD),  élaborées pour la  période 2006-2011.  Les OSD 

s’inscrivent   parfai tement  dans les  ini t iat ives de développement 

auxquelles  le  Bénin a adhéré aux plans mondial  et  régional .  Pour donner 

corps aux orientat ions s tratégiques et  priori tés  du gouvernement ,  le  Bénin 

s’est  doté en 2008 d’un Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole  

(PSRSA) sur  la  période 2008-2015.  L’objet  global  du PSRSA est  

d’améliorer  les  performances de l ’agricul ture béninoise pour la  rendre 
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capable d’assurer  de façon durable la souveraineté al imentaire  de la  

populat ion et  de contr ibuer  au développement économique et  social  du 

Bénin,  à  l ’at teinte des Object ifs  du Mil lénaire  pour le  Développement 

(OMD) et  à  la  réduction de la  pauvreté.  De manière spécif ique,  i l  s’agi t  

de ( i )  améliorer  la  productivi té  et  la  compéti t ivi té  agricole,  ( i i )  garant ir  

la  sécuri té  al imentaire et  nutr i t ionnel le  des populat ions,  ( i i i )  garant ir  une 

gest ion durable des terres ,  des zones  d’élevage et  de pêcherie.  La mise en  

œuvre du PSRSA se fera à  t ravers  quatre grands programmes 

opérat ionnels  qui  sous-tendent  le  Budget  Programme et  le  Cadre de 

Dépenses  à  Moyens Terme (CDMT) du secteur agricole.  I l  s’agi t  de :   

1 .  Programme « Développement de l ’agricul ture »,   

2 .  Programme « Développement de l ’élevage »,  

3.  Programme ‘  »Développement de la pêche et  de l ’aquaculture»,  

4.  Programme « Administrat ion et  Gest ion du Secteur Agricole » .  

 

Programme 1 :  Développement de l ’Agriculture 

Ce programme vise à  assurer  la  sécuri té  al imentaire  et  nutr i t ionnelle  de 

la  populat ion en produits  végétaux et  augmenter  le  volume et  les  recet tes  

d’exportat ion.  Les résul tats  sont  :   

i )  accroî tre  les  productions des f i l ières  retenues,  i i )  promouvoir  

l ’ut i l isat ion des dérivés des produits  agricoles  à  potent iel  

bioénergét ique,  i i i )  garant ir  une gest ion durable des terres .  Ce 

programme est  soutenu par  deux sous programmes :  productions 

vivrières et  productions d’exportat ion.  Les coûts  de la  mise en œuvre de 

ce programme sont  respect ivement de 747 et  422 mil l iards FCFA pour 

les  périodes 2009-2012 et  2013-2015.  

 

           Programme 2 :  Développement de l’Elevage 

           Ce programme vise à  assurer  la  sécuri té  al imentaire  et  nutr i t ionnelle  des 

populat ions rurales  et  urbaines en protéines animales et  à  dégager des 

excédents  pour l ’exportat ion.  Les résul tats  at tendus sont  :  i )  

infrast ructures et  équipements d’élevage renforcés,  i i )  accès au marché 
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des produits  d’origine animale amélioré,  i i i )  zones de production 

animale accessibles et  sécurisées ,  iv)  environnement des productions 

animales  restauré,  v)  capaci tés  des acteurs  renforcées,  vi)  niveaux de 

productions de viande,  de lai t ,  e t  d’œufs accrus et  les  productivi tés  

améliorées.  La mise en œuvre de ce programme coûtera respect ivement  

182 et  222 mil l iards FCFA pour les  périodes 2009-2012 et  2013-2015.  

               

Programme 3: Développement de la pêche et  de l’Aquaculture 

I l  vise à  assurer  la  sécuri té  al imentai re  et  nutr i t ionnelle  de la  populat ion 

en produi ts  hal ieut iques et  à  dégager des excédents  pour l ’exportat ion.  

Les résul tats  at tendus  sont  ( i )  niveaux de productions des poissons,  

crustacés et  mollusques accrus et  les  productivi tés  améliorées,  ( i i )  

infrast ructures et  équipements de product ion des denrées d’origine 

hal ieut ique renforcés,  ( i i i )  accès au marché des produits  hal ieut iques 

amélioré,  ( iv)  zones de pêche et  d’aquaculture accessibles et  sécurisées,  

(v)  environnement aquatique restauré et  protégé,  (vi)  capaci tés  des 

acteurs  renforcées.  Le programme est  soutenu par  deux sous 

programmes :  Poissons et  Crustacées et  mollusques.  La mise en œuvre de 

ce programme coûtera respect ivement  71 et  99 mil l iards FCFA pour les  

périodes 2009-2012 et  2013-2015.  

 

Programme 4 :  Administration et  gestion du secteur agricole  

Ce programme vise à  contr ibuer  et  à  assurer  le  maintien et  

l ’accroissement de l’emploi  agricole par  la  mise en place d’un 

encadrement performant et  adapté aux préoccupations des producteurs  

et  contr ibuer  à  l ’augmentat ion du revenu des ménages agricoles.  Ce 

programme contient  deux sous programmes :  Améliorat ion de la  gest ion 

du secteur agricole et  Renforcement des capaci tés  des acteurs  du 

secteur agricole.  La mise en œuvre de ce programme coûtera 

respect ivement 85 et  57 mil l iards FCFA pour les  périodes 2009-2012 et  

2013-2015.  
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I .1.3 Performances agricoles  
Les performances agricoles de 2004 à 2008 sont  analysées dans cet te  

sect ion.   

Production végétale :  

En 2008,  la  production de céréales a  connu une augmentat ion de 12% par 

rapport  à  2007 passant  de 1.158.678 à 1.297.966 tonnes,  contre une 

baisse de 3,4% entre 2006 et  2007.  Cet te  bonne performance est  

essent iel lement  due aux réal isat ions du Programme d’Urgence d’Appui à  

la  Sécuri té  Alimentaire (PUASA) qui  a  permis  d’accroît re  la  production 

du maïs  de 10,6% et  cel le  du r iz  de 36%. La production des racines et  

tubercules a  diminué de 22,6% par rapport  à  2007 passant  de 4.073.703 

tonnes à  4.993.817 tonnes,  contre une baisse de 9,4% entre  2006 et  2007.  

Cette  hausse relève surtout  de l ’effet  conjugué d’une augmentat ion de la  

superf icie  et  du rendement  respect ivement de 16,2% et  de 5,5% par 

rapport  à  2007.  La product ion totale  des légumineuses est  de 238.488 

tonnes en 2008 contre 224.499 tonnes en 2007,  soi t  une hausse de 6,2%, 

due surtout  à  un accroissement  des superf icies  de 5%, les  rendements  

n’ayant  augmenté que de 1% environ.  La production maraîchère est  

passée de 293.707 tonnes en 2007 à 306.063 tonnes en 2008,  soi t  une 

augmentat ion de 4,2%, due surtout  à  une augmentat ion des superf icies  de 

3,2%. La production globale des cul tures industr iel les  a  connu une 

diminution d’environ 4% par  rapport  à  2007 due à une baisse d’environ 

9% de la  production cotonnière malgré un accroissement  de 1,75% du 

rendement.  I l  y  a  eu donc une baisse  (10,5%) des superf icies ,  imputable  

à  l ’engouement susci té  par  le  PUASA chez les  producteurs  qui  ont  

délaissé le  coton au profi t  des cul tures vivrières.  Au total ,  le  taux de 

couverture des besoins al imentaires  est  de 124% en 2008 contre 122% en 

2007,  soi t  un accroissement  de deux points .  Cette  s i tuat ion montre que 

potentiel lement  la  production vivrière nat ionale  est  en mesure de fournir  

plus de 2400 ki localories  par  jour  par  équivalent  adulte  de la  populat ion.  

Cette  autosuffisance al imentaire es t  t rès  précaire car  i l  exis te  des  

insuff isances par  rapport  à  la  mait r ise  des f lux et  à  la  capaci té  de 

const i tuer  des s tocks s tratégiques pour les  périodes de soudures.  
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En 2007,  la  production de céréales a  connu une baisse de 3,4% par  

rapport  à  2006 passant  de 1.199.244 à 1.158.678 tonnes.  Cette  contre-

performance est  essentiel lement due à une baisse des superficies  du 

sorgho (18%) et  du rendement du r iz  (5,8%) par  rapport  à  2006.  La 

production des racines et  tubercules  a  diminué de 9,4% par rapport  à  

2006 passant  de 4.497.054 à 4.073.703 tonnes.  Cette  baisse relève 

surtout  de l ’effet  conjugué d’une diminution de la  superf icie  et  du 

rendement du manioc respect ivement de 6,8% et  2% par rapport  à  2006 

en raison d’une mise en place insuff isante de boutures cert i f iées.  La 

production totale  des légumineuses est  de 224.499 tonnes en 2007 contre 

130.819 tonnes en 2006,  soi t  une hausse de 71,6%. Cette  hausse est  due 

à un accroissement  des superf icies  de plus de 98% par rapport  à  2006.  La 

production maraîchère est  passée de 336.434 tonnes en 2006 à  293.707 

tonnes en 2007,  soi t  un recul  de 12,7%, dû surtout  à  une diminut ion des 

superf icies  légumières de 14%. 

La production globale des cul tures industr iel les  a  connu une 

augmentat ion de 2,1% par rapport  à  2006 grâce à  une hausse du 

rendement moyen de 13,8% par rapport  à  2006.  

 

En 2006,  la  production de céréales a  connu une augmentat ion de 4,1% 

par rapport  à  2005,  passant  de 1.151.853 tonnes à  1.199.244 tonnes.  

Cette  hausse est  imputable à  l ’améliorat ion du rendement  du maïs  qui  est  

passé de 1145 kg/ha en 2005 à 1256 kg/ha en 2006.  En revanche,  la  

production du sorgho est  passée de 169.235 tonnes en 2005 à 155.645 

tonnes en 2006,  enregistrant  ainsi  une régression de 8%. Malgré la  

hausse de 10% par rapport  à  2005,  le  niveau de production du r iz  reste  

encore insuff isant  par  rapport  aux besoins qui  sont  compensés par  les  

importat ions et  dons.  La production des racines et  tubercules a  diminué 

de 10,3% par  rapport  à  2005 passant  de 5.011.567 tonnes à  4.497.054 

tonnes.  La product ion totale  des légumineuses est  de 130.819 tonnes en  

2006 contre 145.314 tonnes en 2005,  soi t  une baisse de 10%, et  ce,  

malgré une augmentat ion des superf icies  de 1,5%. La production 

maraîchère est  passée de 329.507 tonnes en 2005 à 336.434 tonnes en 
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2006,  soi t  une augmentat ion de 2,1%. La production globale des cul tures  

industr iel les  a  connu une augmentat ion de 6%. Cette  s i tuat ion est  

essentiel lement due à la  production du coton qui  est  passée de 190.867 

tonnes en 2005 à 240.592 tonnes en 2006,  soi t  un accroissement  de 

26,1%. L’object if  aff i rmé par  les  pouvoirs  publics  pour la  campagne 

2006/2007 étai t  de 500.000 tonnes mais  la prévision de production a été  

révisée à 300.000 tonnes en raison de certaines faiblesses récurrentes de 

la  f i l ière.  La prévision a été  réal isée à  80,2% contre 48,1% par rapport  à  

l ’object if  ini t ial .  Beaucoup d’efforts  restent  donc à fai re  pour redonner à  

la  f i l ière coton son rôle de locomotive du secteur  agricole.  Si  l ’ananas et  

la  canne à sucre ont  connu un accroissement  de product ion de l ’ordre de 

2,75%, l’arachide et  le  tabac ont  enregistré  une baisse de production 

respect ive de 16,7% et  44,3%. 

En 2005,  la  production de céréales s’est  accrue de 3,8% par rapport  à  

2004,  passant  de 1.109.465 tonnes à  1.151.853 tonnes.  Cette  

augmentat ion est  surtout  enregistrée au niveau du r iz  (20,7%) et  du fonio 

(26,3%).  Cependant ,  le  niveau de production du r iz  reste  encore 

insuff isant  par  rapport  aux besoins compensés par  les  importat ions et  

dons.  La production des racines et  tubercules a  diminué de 4,8% par  

rapport  à  2004 passant  de 5.265.268 à 5.011.567 tonnes.   La production 

totale  des légumineuses est  de 145.343 tonnes en 2005 contre 133.411 

tonnes en 2004,  soi t   un accroissement  de 8,9%. La production 

maraîchère est  passée de 280.421 tonnes en 2004 à 314.442 tonnes en 

2005,  soi t  une augmentat ion de 12,1%. La production globale des 

cul tures industr iel les  a  connu une diminution de 33,4%. Cette  s i tuat ion 

est  essentiel lement  due à la  production du coton qui  est  passée de 

427.709 tonnes en 2004 à 190.868 tonnes en 2005.  L’arachide et  la  canne 

à sucre ont  enregistré  aussi  une baisse de production.   

En 2004,  la  production de céréales s’est  accrue de 6,4  % par rapport  à  

2003,  passant  de 1.042.770 à 1.109.465 tonnes.  Cette  augmentat ion est  

surtout  enregistrée au niveau du r iz  dont  la  production est  passée de 

54.183 tonnes en 2003 à 64.899 tonnes en  2004,  soi t  un accroissement  de 

19,4%. Cependant ,  ce niveau de production reste  encore insuff isant  par  
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rapport  aux besoins,  ce qui  just i f ie  en part ie  l ’ importat ion de 216.408 

tonnes de r iz .  La production des tubercules a  augmenté de 2,8% par  

rapport  à  2003 passant  de 5.119.598 tonnes à  5.265.268 tonnes.  La 

production totale  des légumineuses est  de 133.411 tonnes en 2004 contre 

117.983 tonnes en 2003,  soi t  un accroissement  de 12,3%. La production 

maraîchère est  passée de 265.886 tonnes en 2003 à 280.421 tonnes en 

2004 soi t  une augmentat ion de 5,5%. La production globale des cul tures 

industr iel les  a  connu une augmentat ion de 1,8%. Le coton occupe la  

première posi t ion avec 426.000 tonnes contre 372.967 tonnes en 2003,  

suivi  de l ’arachide et  de l ’ananas.  

 Graphique 1 : Performances des productions végétales de 2003 à 2008   
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Production animale :  

En 2008,  l ’essentiel  des productions animales est  const i tué de viande 

(56.366 tonnes) ,  lai t  (96.758.405 l i t res) ,  œufs (8.405,5 tonnes) .  Les  

productions de viande et  de lai t  ont  enregistré  des accroissements  

respect ifs  de 2,8% et  5,2% par rapport  à  2007.  Par  contre,  la  production 

d’œufs a  connu une baisse importante de 5,7% due à la  relance diff ici le  

de l ’avicul ture moderne après la  psychose de la  grippe aviai re et  aux 

prix t rès  compéti t i fs  des œufs importés  sur  les  marchés.  Par  rapport  à  la  

couverture des besoins des populat ions en protéines animales,  les  taux 

de couverture suivants  sont  at teints  de 58,25% pour les  viandes ( toute  

catégorie) ,  de 36,98% pour le  lai t  e t  56,47% pour les  œufs.  
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En 2007,  les  productions de viande sont  de 54.854 tonnes,  le  lai t ,  92.000 

tonnes et  les  œufs,  8.913 tonnes,  soi t  des accroissements  respect ifs  de 

2,9%, 2,6% et  9,0% par  rapport  à  2006.  Cependant ,  e l les  demeurent  

toujours faibles  pour permettre  de relever  le  défi  de l ’autosuff isance 

al imentai re  et  nutr i t ionnelle  et  de réduire de façon substant iel le  la  sort ie  

de devises pour l ’ importat ion de denrées agroal imentaires  d’origine 

animale.   

En 2006,  les  productions animales sont  const i tuées de viande (69.200 

tonnes) ,  la i t  (95.300 tonnes)  et  œufs (10.000 tonnes) .  Ces productions 

ont  enregistré  des accroissements  respect ifs  de 3,3%, 12,1% et  3,1% par  

rapport  à  2005.  Cependant ,  les  importat ions de viande en 2006 s’élèvent  

à  52.197 tonnes contre 49.627 tonnes en 2005,  soi t  une augmentat ion de 

4,9%. Cette  hausse s’explique entre autres  par  le  relâchement des 

mesures d’interdict ion de réexportat ion prises par  le  Nigeria .  

En 2005,  les  résul tats  suivants  ont  été  enregistrés  :  viande (50.833 

tonnes) ,  la i t  (160.396.600 l i t res)  et  œufs (9.584 tonnes) .  Les 

importat ions de viande en 2005 se chiffrent  à  49.627 tonnes,  soi t  une 

baisse de 10,1% par  rapport  à  cel les  de 2004,  expliquée,  entre  autres ,  par  

les  mesures d’interdict ion de réexportat ion prises par  le  Nigeria .  

En 2004,  les  résul tats  enregistrés  sont  :  viande (52.204 tonnes) ,  la i t  

(87.845 tonnes) ,  œufs t radi t ionnels  et  modernes (8.450 tonnes)  et  du 

miel  (210 tonnes) .  Les importat ions de viande en 2004 se chiffrent  à  

55.230 tonnes,  soi t  une baisse de 35,4% par rapport  à  2003.  Cette  baisse 

s’explique par  les  récentes mesures d’interdict ion de réexportat ion prises 

par  le  Nigeria .  

 

 

 

 

 

 

 

 



 
ETUDE REALISEE PAR LE CED-BENIN, décembre 2009 

25 

Graphique 2 :  Performances des productions animales de 2004 à 
2008  
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Production halieutique  

En 2008,  la  production hal ieut ique est  passée de 36.386 tonnes en 2007 à 

37.704,6 tonnes en 2008,  soi t  un accroissement de 3,6%, contre une 

baisse de 8,15% enregistrée en 2007 par  rapport  à  2006.  Cette  

performance est  at t r ibuable à  l ’amél iorat ion de la  production au niveau 

des différents  types de pêche,  notamment la  pêche continentale qui  a  

fourni  à  el le  seule plus de 80% de la  product ion nat ionale et  la  pêche 

mari t ime qui  a  connu un accroissement  annuel  de 17,9% contre une 

baisse de production de 48,5% enregistrée en 2007.  En ce qui  concerne 

la  piscicul ture,  e l le  compte 943 exploi tants  pour une superficie  piscicole 

fonct ionnelle  de 550.827 m² en 2008,  avec une product ion piscicole de 

210 tonnes,  soi t  une contr ibut ion de 0,56% à la  production hal ieut ique.  

Cette  production hal ieut ique n’a couvert  les  besoins al imentaires  en  

poisson qu’à 33,3% contre 40,4% en 2007 ;  ce qui  explique l’ importat ion 

de 77.853,6 tonnes de poissons congelés en 2008 pour compléter  la  

production nat ionale,  contre 64.482 tonnes en 2007,  soi t  une hausse de 

20,7%. La promotion de l’aquaculture,  encore à  l ’état  embryonnaire,  

demeure la  porte  de sort ie ,  la  plus envisageable en at tendant  la  
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restaurat ion des plans d’eau,  pour l ’améliorat ion de la  production 

hal ieut ique.  

 En 2007,  la  production hal ieut ique est  passée de 39.912 tonnes en 2006 

à 36.386 tonnes en 2007 sur  une prévision de 42.790 tonnes.  On note une 

diminution substant iel le  de 8,8% par rapport  à  2006.  Les prévisions de 

pêche n’ont  été  réal isées qu’à 85%. Cette  s i tuat ion est  due entre autres à  

la  persis tance de la  dégradat ion des écosystèmes aquat iques,  à  des 

méthodes et  prat iques de pêche inadéquates,  à  la  surexploi tat ion des 

plans d’eau et  à  l ’ insuff isance de leur  valorisat ion.  Par  ai l leurs ,  la  

production hal ieut ique nat ionale totale est  loin de couvrir  la  demande 

nat ionale  qui  s’élève à 90.000 tonnes ;  ce qui  explique l’ importat ion de 

64.482 tonnes de poissons congelés en 2007 pour compenser  le  gap entre 

l ’offre et  la  demande.   

En 2006,  la  production hal ieut ique est  passée de 38.900 tonnes en 2005 à 

39.912 tonnes en 2006 sur  une prévision de 42.790 tonnes.  On note un 

léger  accroissement de 2,6% par rapport  à  2005,  mais  une mauvaise 

performance par  rapport  aux prévisions.  Cette  s i tuat ion est  due entre 

autres à  la  persis tance de la  dégradat ion des écosystèmes aquatiques,  à  

des méthodes et  prat iques de pêche inadéquates et  à  l ’ insuff isance de 

valorisat ion des plans d’eau.  Par  ai l leurs ,  la  production hal ieut ique 

nat ionale  totale  est  loin de couvrir  la  demande nat ionale qui  s’élève à 

90.000 tonnes ;  ce qui  explique l’ importat ion de 46.063 tonnes de 

poissons congelés au cours de l’année 2006 pour compléter  la  production 

nat ionale.   

En 2005,  la  production hal ieut ique est  passée de 40.000 tonnes en 2004 à 

38.900 tonnes en 2005 sur  une prévision de 42.000 tonnes.  Cette  baisse 

de performance est  due à la  persis tance de la  dégradat ion des 

écosystèmes aquatiques et  des méthodes et  prat iques de pêche 

inadéquates.  Par  ai l leurs ,  la  product ion hal ieut ique nat ionale totale  est  

loin de couvrir  la  demande béninoise ;  ce qui  explique l’ importat ion de 

45.228 tonnes de poissons congelés au cours de l ’année 2005 pour 

compléter  la  production nat ionale.  
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En 2004,  la  production hal ieut ique a s tagné à 40.000 tonnes malgré les  

efforts  en pêche mari t ime industr iel le  qui  a  connu un accroissement  de 

production de 39% par rapport  aux prévisions (réal isat ion :  845 tonnes ;  

prévisions 2004 :  608 tonnes) .  Par  contre,  au niveau de la  pêche 

continentale,  la  tendance est  à  la  baisse à  cause de l’usage abusif  des  

engins et  méthodes de pêche prohibés.  

Graphique 3 :  Performances des productions halieutiques de 
2004 à 2008  
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Contribution du secteur agricole à l ’économie nationale  

Le Produit  Intérieur  Brut  Agricole (PIBA) à prix constants  a  

constamment baissé de 2006 à 2008,  passant  de 31% en 2006 à 29,89% 

en 2008,  soi t  un recul  de 0,97% (INSAE, 2008).  Le PIBA à prix constant  

a  évolué en sens inverse du PIB avec un taux d’accroissement  

décroissant  qui  est  passé de 5,6% en 2006 à 4,2% en 2007 puis  à  4,4% en 

2008,  tandis  que le  taux d’accroissement du PIB a augmenté pour passer  

de 3,8% en 2006 à 4,6% en 2007 puis  5,3% en 2008.   Cette  s i tuat ion 

correspond à cel le  d’une économie dynamique dont  le  secteur  agricole  

fournisseur de la  matière première propulse les  secteurs  secondaire et  

ter t iaire  et  les  rend plus  productifs .  De même, le  PIBA par tête a  connu 

une évolut ion croissante de 2005 à 2008,  passants  de 466.820 FCFA en 

2005 à 517.927 FCFA en 2008 soi t  une hausse annuelle  moyenne de 

3,5%, globalement supérieure au taux de croissance démographique 
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(3,2%).  Ce qui  donne la preuve que le  secteur  agricole crée de la  

r ichesse.   

La contr ibution du PIBA au cours de l ’année 2007 est  de 31,4% contre 

32,4% en 2006,  soi t  une régression d’un point  qui  t raduit ,  a  priori ,   une 

insuff isance de performance du secteur  au regard des résul tats  at tendus 

(INSAE, 2007).  Cette  s i tuat ion résul te  entre autres de la  performance 

enregistrée dans les  autres  secteurs  de l ’économie nat ionale,  d’une 

insuff isance de productivi té ,  de la  faiblesse des act ivi tés  de 

t ransformation et  d’une tendance à la  baisse des superf icies .   

La contr ibution du PIBA calculé au coût  des facteurs  en 2006 est  évaluée 

à 33,2% contre 32,3% en 2005 soi t  une progression de 1% environ due 

surtout  à  l ’accroissement de la  production cotonnière de 29,93% en 2006 

par  rapport  à  2005 (INSAE, 2007).  Ainsi ,  le  secteur  agricole a  contr ibué 

pour 2,5 points  à  la  croissance du PIB qui  est  évalué à  4,1% pour 2006,  

soi t  environ 61%. Sur la  base des données relat ives à  la  Balance de 

Paiements  de 2007,  i l  ressort  que la  contr ibution du secteur  agricole aux 

recet tes  d’exportat ion Free On Board (FOB) en 2006 étai t  de 67,5 

mil l iards de francs CFA sur une recet te  totale  hors  valeur  des 

réexportat ions,  de 139,4 mil l iards de francs CFA, soi t  48% contre 

61,77% en 2005.  Cette  s i tuat ion fai t  apparaî tre  un recul  de 13,77% en 

2006 par  rapport  à  2005 due à une baisse importante de la  contr ibut ion 

de la  f i l ière cotonnière dont  l ’apport  n’est  que de 51,5 mil l iards de 

francs CFA en 2006 contre 93 mil l iards de francs CFA en 2005.  

I .2 Les instruments d’analyses de polit iques agricoles  

Un modèle permet  de synthét iser  les  différents  effets ,  parfois  

contradictoires ,  d’une poli t ique économique,  et  de les  quantif ier .  C’est  

donc une simpli f icat ion de la  réal i té ,  seule à  même de rendre 

opérat ionnel  un modèle.  En agrégeant  les  comportements  individuels  et  

en tenant  compte des contraintes  d’équil ibre sur  les  marchés,  on peut  

déduire une descript ion circonstanciée de l ’ impact  de chocs de poli t iques 

(promotion de f i l ière agricole,  encadrement de producteurs ,  des 

subventions,  etc .) .  
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On dist ingue trois  approches :  l ’Equil ibre individuel  (EI) ,  l ’Equil ibre 

Général  Calculable (EGC) et  l ’Equil ibre Part iel  (EP).  L’EI détermine 

l’équil ibre du consommateur d’un côté,  et  celui  du producteur de l ’autre.  

I l  analyse les  comportements au niveau individuel  des agents  

économiques (par  exemple celui  des ménages,  des exploi tat ions 

agricoles) .  Dans ce cas,  les  prix sont  des variables exogènes (price 

taker)  et  l ’analyse détermine les  choix de production qui  portent  sur  les  

quanti tés  d’inputs  ut i l isés  et  les  quanti tés  d’outputs .  L’EGC s’intéresse 

au niveau global  et  macroéconomique.  I l  détermine un vecteur prix.   

L 'équil ibre part iel  est  un équil ibre mult i -marché,  d’un seul  marché de 

produits ,  de groupe de produits  ou de marchés ar t iculés,  qui  dans le  

contexte présent  est  le  marché agricole.  I l  nécessi te  une agrégat ion des 

quanti tés  produites .  Dans ce cas,  tous les  pr ix autres  que le  pr ix du 

marché sont  exogénéisés,  on cherche alors  à  endogénéiser  le  pr ix de ce 

marché et  la  quanti té  offerte  et  demandée à l ’équil ibre.  L’équil ibre 

part iel  est  la  principale approche d’appui  aux méthodes d’évaluat ion des 

poli t iques agricoles par  les  effets  des différents  instruments  d’analyses 

d’intervention.  Ces éléments  just i f ient  son choix par  rapport  aux autres  

modèles d’équil ibre.   

Un raisonnement en équil ibre part iel  suppose donc que l 'on considère 

comme négligeables les  effets  induits  sur  le  reste  de l 'économie par  

l 'a l locat ion des facteurs  de production issue de l 'équil ibre sur  le  marché 

considéré.  Les modèles EP permettent  de détai l ler  considérablement  un 

secteur  par  rapport  aux formes très  contraignantes ut i l isées dans les  

ECG, i ls  permettent  des hypothèses plus réal is tes ,  e t  d’ intégrer  des 

formes mathématiques souples,  n’ imposant  pas ou peu de contraintes  a 

priori  sur  la  façon dont  les  biens se subst i tuent  les  uns aux autres.  I ls  

permettent  aussi  un degré de détai l  suff isant  pour représenter  les  

instruments  complexes de poli t iques agricoles (gel  de terre ,  pr ix,  

subvention,  etc .) .  Et  enfin,  par  leur tai l le  plus l imitée,  i l  est  possible 

d’est imer économétriquement l ’ensemble des paramètres et  ainsi  de 
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disposer  de tes ts  s tat is t iques évi tant  d’accorder  une importance 

économique à une relat ion qui  se révèle en prat ique non signif icat ive.   

Pour mettre  en place le  modèle d’équil ibre part iel ,  une évaluat ion 

dynamique des perspect ives  des marchés agricoles qui  s’appuie sur  la  

production,  la  consommation,  les  échanges et  les  pr ix des produits  

agricoles au Bénin est  fai te .  Elle  met  en évidence l’ influence qu’exerce 

sur  ces marchés l ’évolut ion des condi t ions économiques et  les  pol i t iques 

publiques et  fai t  ressort i r  certains des r isques et  incert i tudes 

susceptibles d’ infléchir  les  perspect ives des  marchés agricoles.  

I .2.1 Le modèle AGLINK de l’OCDE   
AGLINK est  un modèle dynamique de l 'offre  et  de la  demande des 

produits  agricoles  sur  les  marchés mondiaux.  I l  représente l 'offre ,  la  

demande et  les  prix annuels  des principales denrées agricoles produites ,  

consommées et  échangées.  La conception globale du modèle accorde une 

importance part icul ière à  l ' impact  possible des pol i t iques agricoles  sur  

les  marchés agricoles à  moyen terme.  AGLINK est  un modèle d 'équil ibre 

part iel  qui  concerne essentiel lement les  principaux marchés de produits  

de l 'OCDE. Les produits  agricoles  couverts ,  du moins dans les  pays où 

i ls  revêtent  une certaine importance,  sont  :  le  blé ,  les  céréales 

secondaires,  le  r iz ,  les  oléagineux,  les  hui les  et  les  farines d 'oléagineux,  

les  principaux produits  lai t iers ,  le  lai t  ainsi  que les  viandes de bœuf,  de 

porc et  de volai l le .  La viande de mouton et  les  œufs sont  des produits  

moins courants .  Le modèle  AGLINK est ime l 'offre ,  la  demande et  les  

prix sur  les  principaux marchés de l 'OCDE et  de certains pays non-

membres.  Les secteurs  non agricoles  ne sont  pas modélisés  et  sont  t rai tés  

de manière exogène au modèle.  AGLINK ne t ient  pas compte des  retours  

d ' informations au niveau macroéconomique,  ce qui  peut  être t rès  

important  pour certains pays du "reste  du monde",  qui  ne sont  pas 

explici tement  modélisés et  dans lesquels  l 'agricul ture représente souvent  

une part  s ignif icat ive de l 'économie nat ionale.  
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L'étendue et  la  nature des l iens au sein de chaque module dépendent  du 

produit  concerné.  Pour les  céréales,  les  oléagineux et  les  produits  

lai t iers ,  les  t reize modules de produi ts  susmentionnés interagissent  par  

le  biais  des marchés mondiaux,  car  ces produits  sont  considérés comme 

relat ivement  homogènes.  En ce qui  concerne les  viandes rouges,  

AGLINK uti l ise  une approche segmentée du marché.  Enfin,  AGLINK 

comprend un troisième marché formé par  les  États  membres de l 'Union 

européenne qui  n ' interagissent  avec le  marché du Mercosur que dans une 

mesure l imitée,  en raison tant  du régime d 'exportat ion du bœuf de l 'UE 

que des différences de dest inat ions et  de qual i té  des exportat ions de 

viande de l 'Union.  I l  va sans dire qu 'une tel le  désagrégat ion du marché 

du bœuf peut  être  remise en quest ion si  les  divisions classiques 

disparaissent  à  la  sui te  de l 'augmentat ion des échanges du Mercosur vers  

la  zone exempte de f ièvre aphteuse.  Le modèle AGLINK comprend en 

outre t rois  marchés de la  viande de porc:  le  Pacif ique Nord (Canada,  

Japon,  Corée,  Mexique,  États-Unis et  Taïpei  chinois) ,  l 'Océanie 

(Austral ie  et  Nouvelle-Zélande) et  l 'Union européenne,  y compris  

certains échanges vers  l 'Europe orientale.  Toutefois ,  les  dist inct ions au 

sein du marché de la  viande de porc sont  moins contraignantes,  dans la  

mesure où,  par  exemple,  une part ie  des exportat ions de l 'UE est  dest inée 

au marché du Pacif ique Nord.  La viande de porc est  considérée comme 

étant  un produit  plus homogène que la  viande de bœuf.  Pour le  "reste  du 

monde",  la  viande de porc est  incluse dans le  secteur  non ruminant ,  

tandis  que la  viande de bœuf n 'est  pas  prise en compte.  

Dans le  modèle AGLINK, les  relat ions fonctionnelles  qui  l ient  l 'offre et  

la  demande aux prix sont  généralement  l inéaires  dans les  logari thmes des 

variables.  Les coeff icients  de l 'équat ion sont  des élast ici tés  part iel les ,  

dont  la  plupart  proviennent  de modèles actuel lement  ut i l isés  dans les  

États  membres ou reposent  sur  ceux-ci .  Certaines élast ici tés  sont  le  

résul tat  d 'analyse économétrique.  Afin d ' i l lustrer  brièvement la  s tructure 

des caractéris t iques de l 'offre et  de la  demande,  la  production est  

exprimée comme le  produit  des superf icies  récol tées et  du rendement  par  
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unité  de surface.  Les superficies  récoltées et  le  rendement sont  

représentés séparément,  chacun pouvant  être  influencé par  les  prix  

relat i fs  et  les  variables des poli t iques publiques.  La concurrence des 

cul tures de subst i tut ion pour la  terre est  représentée par  des effets  de 

prix croisés dans les  équat ions de superf icie .  Les prix n 'apparaissent  que 

dans quelques équations de rendement.  Lorsque les  rendements  sont  

endogènes,  i ls  sont  généralement  représentés comme des fonct ions 

s imples de variables d 'évolut ion chronologique qui  f igurent  l 'évolut ion 

technologique.  

En ce qui  concerne la  demande de denrées  al imentaires,  chaque équation 

l ie  la  quanti té  demandée au prix,  au revenu du consommateur et  à  la  

populat ion.  AGLINK détermine la  demande de céréales  fourragères et  de 

far ines d 'oléagineux au sein du système d 'équat ions des dépenses totales  

en al imentat ion animale et  des parts  des dépenses  consacrées  à  chaque 

produit .  Les dépenses totales  en al imentat ion animale dans un pays ou 

une région sont  modélisées comme une fonct ion de la  production 

animale.  Ce total  est  alors  affecté au blé,  aux céréales secondaires et  

far ines oléagineuses sur  la  base de leurs  prix relat i fs .  Le modèle 

AGLINK simule la  déterminat ion,  par  le marché,  des prix d 'équil ibre de 

la  plupart  des produits  au niveau mondial  et ,  le  cas échéant ,  au niveau 

nat ional  également.  On suppose que les  prix de ces produits  sur  le  

marché mondial  sont  corr igés af in de correspondre aux exportat ions et  

aux importat ions totales .  Lorsqu' i l  existe  une poli t ique nat ionale,  le  prix 

d 'équil ibre du marché intér ieur  équivaut  à  la  demande totale ,  y  compris  

aussi  les  s tocks en début  d 'exercice,  et  à  l 'offre  totale ,  y  compris  les  

s tocks en f in d 'exercice.  Des paramètres pol i t iques peuvent  inf luencer  la  

demande,  par  le  biais  des s tocks ou des exportat ions,  ou l 'offre ,  par  le  

biais  des importat ions ou de la  production.  Plus fréquemment toutefois ,  

les  prix internes sont  fonct ion soi t  du prix mondial ,  corr igé des taux de 

change et  des droi ts  de douane éventuels ,  soi t  du prix déterminé par  une 

poli t ique,  le  cas échéant .  I l  va sans dire que c 'est  la  première méthode 

qui  est  choisie  lorsque le  marché est  ouvert .  
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Les échanges de chaque pays par  couple de produits  peuvent  être  t rai tés  

de t rois  manières différentes.  I l  est  manifeste  que le  niveau des 

importat ions ou des exportat ions,  bi latéral  ou total ,  peut être  déterminé 

de manière exogène.  Cela peut  être  le  cas lorsque,  par  exemple,  un quota 

ou un accord d 'accès s 'appl ique ou si  le  niveau est  extrêmement faible.  

Dans quelques autres cas,  certains l iens commerciaux bi latéraux 

apparaissent ,  te ls  que les  échanges de volai l les  entre  les  États-Unis  et  le  

Canada.  Enfin,  et  c 'est  souvent  le  cas,  les  échanges sont  le  solde d 'une 

équation "offre  -  ut i l isat ion".  C'est  ce dernier  cas qui  correspond au 

rat tachement des prix internes soi t  aux prix du marché mondial ,  soi t  aux 

prix définis  par  une certaine poli t ique.  

I .2.2 Le modèle MAGALI   
C’est  un modèle macro-sectoriel  d’offre,  é tendu pour certains produits  

(animaux,  pommes de terre,  légumes et  autres plantes industr iel les)  à  des 

équil ibres part iels .  I l  introduit  des relat ions économiques quantif iées 

entre les  indicateurs  essentiels  de l ’agricul ture :  pr ix agricoles,  pr ix des 

intrants ,  surfaces,  rendements ,  cheptels ,  volumes de production,  

demande d’intrants ,  productivi té  et  revenu.  I l  s’agi t  d’un modèle 

dynamique récursif  dont  l ’horizon de project ion est  de 7 ans.  Le pas de 

résolut ion est  annuel .   

Se si tuant  au niveau de la  France entière (y compris  les  Départements  

d’Outre Mer (DOM)),  i l  considère le  secteur  agricole dans son ensemble 

comme une seule ferme ( la  « ferme France »)  dont  l ’exploi tant  

arbi trerai t  entre ses différentes productions en fonct ion des rapports  de 

marges espérées,  sous contrainte de disponibi l i té  de facteurs  f ixes tels  

que la  terre  agricole.  Les principaux mécanismes traduisant  les  

hypothèses économiques du modèle sont  décri ts  par  des équations 

économétriques.  L’est imat ion des paramètres de ces équat ions est  

effectuée à part i r  de séries  temporel les  sur  longue période (20 à 30 ans) ,  

ce qui  permet  de tester  la  f iabi l i té  des relat ions.  Les deux déterminants  

de l ’orientat ion des productions sont  les  prix et  les  s tructures des 

exploi tat ions agricoles .  La répart i t ion des productions résul te  pour 
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l’essentiel  des s tructures préexistantes.  Les contraintes  sont  

implici tement  intégrées dans la  s i tuat ion ini t iale .  

À part i r  de cet te  s i tuat ion,  des subst i tut ions entre  productions peuvent  

s’opérer  en fonction des variat ions de leur  rentabi l i té  relat ive.  Ces 

rentabil i tés  sont  appréhendées à  t ravers  les  marges à  l ’hectare qui  

dépendent  des prix,  mais aussi  des coûts  de product ion est imés par  des 

coeff icients  techniques,  de la  productivi té  et  enfin,  pour les  produits  

concernés,  des subventions couplées à  la  production.  Le modèle s imule 

les  arbi trages entre productions qui  résul tent  de ces rentabi l i tés  

différent iel les .  Les subst i tut ions entre product ions s’effectuent  de façon 

à maximiser  la  marge globale sous contrainte de disponibi l i té  de facteurs  

f ixes tels  que la  terre  agricole.  

Les prix et  subventions sont  les  principales  variables  de commande du 

modèle (ou variables exogènes) ,  en part icul ier  pour les  productions 

végétales .  Par  construct ion,  le  modèle ne peut  donc pas être  ut i l isé  pour 

prévoir  les  prix des productions végétales .  Dans les  productions 

animales,  le  schéma est  plus complexe :  les  prix ont  été  rendus 

endogènes,  c’est-à-dire que l’évolut ion de l’offre en volume influe à son 

tour sur  les  prix ;  cela permet notamment de bien rendre compte des 

cycles de production du bœuf ou du porc.  

Devenu opérat ionnel  en 1984,  au moment de la  réforme des quotas 

lai t iers ,  le  modèle MAGALI a fortement  évolué depuis  sa créat ion,  en 

raison d’ innovations méthodologiques,  d’une part ,  e t  en fonct ion des 

évolut ions de la  poli t ique agricole  nécessi tant  des modificat ions de 

structure et  de conception,  d’autre part .  Parmi ces améliorat ions on peut  

ci ter  :  

-  Un modèle démographique pour l ’élevage bovin,  conçu par  l ’INRA, a 

été  intégré dans MAGALI et  amélioré en introduisant  une modélisat ion 

explici te  et  cohérente des déterminants  économiques des différents  f lux 

et  s tocks par  classe d’âge et  de sexe.  Compte tenu de l ’évolut ion de 

l ’environnement économique et  des pol i t iques agricoles ,  les  décisions 
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d’arbi trage des producteurs  consistent à  choisir  chaque année et  pour  

chaque catégorie de bovins une répart i t ion entre abat tage et  élevage en 

vue du renouvellement  du cheptel  ou de l ’engraissement .  

-  L’interact ion entre le  prix des viandes et  l ’offre a  été  intégrée par  le  

biais  d’un système simplif ié  de demande,  qui  permet  aussi  implici tement  

la  prise en compte de la  concurrence entre viandes blanches et  viande 

rouge.  

-  Un module de modélisat ion des prix du secteur de l’énergie a  été  

intégré au moment  des fortes  f luctuat ions du prix du pétrole.  

-  Enfin,  tout  récemment,  face à  l ’ importance croissante de quest ions sur  

des mesures de poli t iques agricoles différenciées par  secteur  (élevage) 

ou par  zone géographique (zones défavorisées) ,  un travai l  a  été  ini t ié  

af in de pouvoir  désagréger  par  région ou par  f i l ière  les  résul tats  obtenus 

au niveau nat ional .  

I .2.3 Le modèle AROPAJ   
AROPAJ est  essentiel lement  un modèle d 'offre agricole,  adaptable à  

différents  pays,  qui  permet  d ' intégrer  tous les  instruments  de la  Poli t ique 

Agricole Commune (PAC) dans la  représentat ion des choix individuels .  

Le terme "individuel"  doi t  ê tre  compris  dans l ' idée que chaque 

exploi tat ion représentat ive du secteur  agricole et  présente dans le  

modèle,  est  capable de réagir  aux instruments tels  qu ' i l s  sont  

susceptibles  d 'être  proposés ou imposés par  la  PAC.  

C'est  un modèle mult i -producteur  et  mul t i -produit .  I l  est  mult i -

producteur  au sens où i l  représente le  comportement  d 'un ensemble de 

producteurs  types.  A cet  égard,  la  typologie sous-jacente à  chaque pays 

est  fondée sur  un tr iple  part i t ionnement emboité .  Le premier  niveau est  

l 'agrégat ion en régions de pet i tes  uni tés  administrat ives,  le  second est  

l 'agrégat ion au sein de ces régions,  de producteurs  aux orientat ions 

techniques proches.  Le troisième est  fondé sur  la  classif icat ion des 

exploi tat ions appartenant  aux groupes définis  par  le  deuxième niveau en 

fonct ion de la  dis tr ibut ion des Surfaces Agricoles Uti les  (SAU).   
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Le caractère "mult i-produi t"  provient  du large éventai l  d 'act ivi tés  

agricoles  que le  modèle  est  capable d 'appréhender.  Ces act ivi tés  

concernent  aussi  bien des surfaces mises en cultures que des col lectes ou 

la  consommation à la  ferme.  Elles  concernent  également  tout  un éventai l  

d 'act ivi tés  de production animale.  Par  contre,  on doit  considérer  le  

modèle AROPAJ comme un modèle à  inputs  f ixes dans la  mesure où la  

consommation factoriel le  par  uni té  de surface (pour les  cul tures)  ou par  

unité  de production animale est  f ixe.  Cependant ,  s i  les  subst i tut ions 

factoriel les  ne jouent  que pour l 'a l imentat ion animale (avec des 

possibi l i tés  de subst i tut ion entre céréales  achetées et  autoconsommées) ,  

la  demande factoriel le  devrai t  ê t re  endogénéisée dans une extension 

prévue du modèle en ce qui  concerne les  productions végétales  

( l ' introduction des fonct ions de réponse des rendements  conduisant  à  une 

résolut ion des programmes d 'optimisat ion en deux étapes) .   

Le "cœur" du modèle est  const i tué par  un assemblage de programmes 

l inéaires .  Chaque programme est  représentat i f  des choix d 'un producteur 

type,  au sens de la  typologie évoquée ci-dessus.  Le cœur et  les  couches 

successives qui  part icipent  à  la  construct ion du modèle et  à  son 

exploi tat ion font  appel  à  des logiciels ,  des programmes informatiques 

(FORTRAN) et  des groupements de commande du système d 'exploi tat ion 

(UNIX).  Le fonctionnement de l 'ensemble repose également  sur  une 

nomenclature.   

Qu’en est- i l  du cas spéci f ique de mise en place de modèle  

d’équil ibre part iel  pour l ’analyse de la poli t ique agricole  

au Bénin? 

Dans le  cadre du programme de recherche IMPETUS, i l  a  été  développé 

un système de modèles nommé BenIMPACT. Les t rois  composantes de 

BenIMPACT sont  :  Modèle Sectoriel  Agricole (MSA),  Est imateur du 

besoin en eau de la  plante (EB-Eau) et  Benin Mapping Tool  (BenMap).   

Le Modèle Sectoriel  Agricole (MSA) pour le  Bénin est  un modèle 

d 'équil ibre part iel  (secteur  agricole)  qui  analyse des f lux commerciaux à 
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moyen et  long termes ( jusqu'en 2020 avec des résul tats  pour 2005,  2010,  

2015) entre toutes les  régions.  I l  est  mult i -région (77 communes du 

Bénin) ,   mult i -produits  ( igname,  manioc,  maïs ,  sorgho/mil ,  r iz ,  arachide,  

coton,  niébé) et  intègre les  pays l imitrophes (Nigeria ,  Niger ,  Burkina 

Faso,  Togo;  Reste du monde).   

Des modules d 'offre  et  de demande y sont  développés avec  

l ’ut i l isat ion du logiciel  GAMS, un logiciel  d 'opt imisat ion.   

I .2.4 Les autres modèles   
I l  existe  une mult i tude d’autres modèles d’équil ibre part iel  mais  qui  ne 

nous semblent  pas être  réel lement  sur  la  carte  pour diverses raisons :  

t rop anciens et  pas actual isés (par  exemple,  le  modèle WFM de la  FAO, 

le  modèle MISS de l’INRA-ENSA de Rennes) ,  peu reconnus (par  

exemple le  modèle WATSIM de l’Universi té  de Bonn) ou trop récent  

n’ayant  pas fai t  l ’objet  des publicat ions nécessaires  à  leur  donner la  

crédibi l i té  internat ionale nécessaire (exemple :  le  modèle WEMAC de 

l’ INRA développé en  partenariat  avec le  Ministère f rançais  en charge de 

l ’agricul ture et  les  organisat ions professionnel le  française) .  

II .  Justif ication et  choix du modèle  
Le modèle proposé caractérise le  secteur agricole.  I l  es t  représenté par  

les  fonct ions d’offre  et  de demande des principaux produits ,  e t  i l  

détermine les  prix et  quanti té  d’équil ibre.   

La notion de surplus que nous ut i l isons nécessi te  quelques clar if icat ions.  

La plupart  du temps,  les  surplus ne peuvent  pas être  calculés de façon 

absolue.  On raisonne en variat ion de surplus.  Le surplus du 

consommateur est  une évaluat ion monétaire  de l ’ut i l i té .  On part  de l ’ idée 

que la  valeur  d’un bien ou d’un service est  égale pour un individu au 

prix maximum qu’i l  est  disposé à  verser  pour obtenir  une certaine 

quanti té  de ce bien ou de ce service.  Le surplus économique du 

consommateur est  égal  donc à la  valeur monétaire de l ’ut i l i té  totale  

moins la  dépense 
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II .1 Formalisat ion du modèle 
Afin de mesurer  les  effets  des facteurs sur  le  secteur agricole,  nous 

proposons un modèle d’équil ibre part iel  tenant  compte des 

caractéris t iques spécif iques de chaque f i l ière et  produit .  Le modèle t ient  

compte de l’offre et  la  demande des principaux produits  agricoles ,  

représentat if  du secteur  agricole du Bénin.   

II .1.1 Fil ières et  produits  agricoles  
Les f i l ières  et  produits  agricoles  retenus sont  ceux définis  par  le  PSRSA. 

En effet ,  les  orientat ions s tratégiques de développement adoptées par  le  

gouvernement pour la  période 2006-2011 et  la  s t ratégie de croissance 

pour la  réduct ion de la  pauvreté pour la  période 2007-2009,  mettent  un 

accent  part icul ier  sur  la  nécessi té  de "promouvoir  le  renouveau 

O 
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économique par  la  mise en place d’un environnement économique et  

inst i tut ionnel  de norme internat ionale et  la  diversif icat ion de la  

production,  en part icul ier  dans le  domaine du monde rural" .  La 

promotion des f i l ières est  de ce fai t  apparue comme l’axe majeur à  

t ravers  lequel  le  secteur  agricole contr ibuera à la  mise en œuvre de ces  

nouvelles  orientat ions.  C’est  donc autour de cet  axe central  que 

s’art iculeront  toutes les  autres act ions à  caractère t ransversal  visant  

l ’augmentat ion de la  productivi té  et  cel les  relevant  de mesures 

spécif iques d’accompagnement dest inées à  créer  les  condit ions pour une 

agricul ture plus compéti t ive.  

Les t rois  grandes f i l ières agricoles  sont  étudiées.  

a .  Fil ières animales  

La production animale  reste  encore marquée par  les  prat iques 

t radi t ionnelles  d 'élevage des espèces bovines,  ovines,  caprines,  porcines 

et  des volai l les ,  malgré les  résul tats  assez concluants  des projets  

d 'élevage moderne au cours  de la  dernière décennie.  Selon la  Direct ion 

de l ’Elevage,  l ’effect if  des animaux d’élevage est  est imé en 2007 à 

1.857.000 bovins,  2 .216.000 pet i ts  ruminants ,  327.000 porcins et  

14.500.000 volai l les .  Cet  effect if  ne garanti t  pas une couverture 

complète des besoins en protéines animales,  notamment la  viande,  le  lai t  

e t  les  œufs.  Le niveau actuel  d’ importat ion de viandes de volai l le  

congelées (20.800 tonnes en 2006),  t raduit  la  forte  dépendance du Bénin 

en produi ts  carnés.   

Les élevages d’espèces non conventionnelles  (escargot ,  aulacode,  lapin,   

e tc .)  se  développent  de plus en plus grâce à  des act ions d’appuis  aux 

Activi tés  Génératr ices de Revenus (AGR),  de formation et  

d’ information.  Malgré ces efforts ,  le  rythme de développement de ces 

produits  ne compense pas encore les  écarts  entre la  demande et  l ’offre.  

Par  ai l leurs ,  les  élevages modernes qui  se sont  développés en zone 

périurbaine pour la  product ion d’œufs et  de poulet  de chair ,  subissent  de 

plein fouet  la  concurrence des importat ions de volai l le  congelée et  
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d’œufs vendus à vi l  pr ix sur  le  marché local .  La problématique de 

développement de  l ’aviculture moderne appel le  de mesures plus hardies .   

Les act ions menées ces dernières années visent  la  modernisat ion des 

systèmes de production animale et  portent  notamment sur  i )  le  

renforcement  du suivi  sani taire  et  la  lut te  contre les  épizooties ,  i i )  

l ’améliorat ion des  performances des races locales ,  l ’élevage de races 

lai t ières  exotiques et  le renforcement de l ’ intégrat ion "agricul ture-

élevage",  i i i )  le  développement des cul tures fourragères et  al iments  de 

bétai l ,  iv)  l ’aménagement des points  d’eau,  v)  la  créat ion des marchés à  

bétai l ,  vi i )  la  modernisat ion et  la  construct ion des abat toirs .  

Les principaux produits  de la  f i l ière animale sont  :  viande bovine,  

viande porcine,  viande et  abats  volai l le  (aviculture moderne et   

avicul ture t radi t ionnelle) ,  viande de lapin,  viande d 'aulacode,  Œufs et  

la i t .  

b .  Fil ières halieutiques  

La  production halieut ique  occupe directement  50.000 pêcheurs et  20.000 

mareyeurs (en majori té  des  femmes) et  procure des emplois  à  environ 

300.000 personnes.  Au cours de la  période 1998-2005,  la  production a 

s tagné autour de 40.000 tonnes par  an et  les  importat ions de poissons 

congelés sont  passées de l’ordre de 20.000 tonnes en 2001 à 45.000 

tonnes en 2006.  Par  ai l leurs ,  l ’exportat ion des crevet tes  jadis  porteuse 

d’espoir  a  baissé,  passant  de plus  de 1.000 tonnes à  moins de 700 tonnes 

durant  la  même période.  Le Bénin a dû observer  une auto-suspension des 

exportat ions de crevet tes  en jui l let  2003,  en vue de se donner le  temps 

de créer  toutes  les  condit ions requises pour le  respect  des normes 

européennes.  Les act ions en cours visent   en général  la  rat ional isat ion de 

la  gest ion des plans d’eau,  l ’encadrement et  l ’appui  pour la  gest ion 

d’infrastructures piscicoles,  la  mise en place des bases obligatoires  de 

contrôle et  des plates-formes de t ransfert .   

Depuis  quelques années,  on note un nouvel  essor  de l ’aquaculture avec 

des étangs piscicoles équipés de motopompes.  Mais  ce mode de 
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production piscicole reste  encore problématique pour des raisons à  la  

fois  d’organisat ion de l ’ut i l isat ion du matériel  et  de l ’ insuff isance des 

moyens f inanciers  pour le  démarrage des act ivi tés .  De ce fai t ,  les  

nombreux plans d’eau potent iel lement  exploi tables pour  l ’aquaculture et  

la  valorisat ion de la  product ion hal ieut ique ne le  sont  pas encore à  bon 

escient .  Les principaux produits  de la  f i l ière hal ieut ique sont  les  

poissons et  les  crevet tes .  

c .  Fil ières végétales  

On y dist ingue globalement  les  cul tures de rente et  les  cul tures vivrières.  

Au t i t re  des cul tures de rente,  la  principale est  le  coton qui  a  at teint  une 

production record de 427.000 tonnes durant  la  campagne 2004/2005,  

avant  de retomber à  191.000 tonnes en  2005-2006.  Les divers  appuis  du 

Gouvernement en faveur d’une relance de la  f i l ière,  ont  permis 

d’amorcer  une remontée de la  production à 240.000 tonnes en 2006-2007 

et  268.535 tonnes en 2007-2008.  Les niveaux actuels  de production 

restent  largement en-deçà de la  capaci té  d’égrenage totale  des usines 

instal lées  sur  le  plan nat ional .  L’avenir  du coton reste  t rès  préoccupant  

au regard de nombreux dysfonct ionnements  qui  minent  sa compéti t ivi té  

notamment :  ( i )  une organisat ion inst i tut ionnelle  ineff icace,  du fai t  d’un 

cadre réglementaire ambigu et  inopérant ,  ( i i )  l ’ insuff isance 

d’organisat ion et  de synergie des famil les  professionnelles  ;  ( i i i )  une 

très  faible t ransformation industr iel le  des produits  du coton,  ( iv)  un 

déséquil ibre f inancier  chronique de la  SONAPRA qui  obère les  f inances 

publiques.  De plus,  ces dysfonctionnements  sont  exacerbés par  la  

dégradat ion de l ’environnement et  les  f luctuat ions des cours mondiaux,  

avec des incidences fâcheuses sur  les  revenus ruraux et  sur  l ’économie 

nat ionale.  Une nouvel le approche de réforme s’ impose donc.  

Les cul tures d’ananas et  de noix de cajou avec respect ivement 139.911 

tonnes et  plus de 40.000 tonnes au cours de la  campagne agricole 2007-

2008,  connaissent  une certaine émergence aux côtés du coton.  Diverses 

act ions ont  été  orientées vers  l ’appui  à  l ’organisat ion et  au  

renforcement des capacités  des acteurs,  notamment pour la  recherche des 
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sources d’approvisionnement des intrants  spécif iques et  l ’organisat ion 

des marchés autogérés.  Les tables-f i l ières  et  s t ructures faî t ières  mises en 

place n’ont  pas encore at teint  leur  vi tesse de croisière.    

Le palmier  à  hui le  est  passé de 130.000 tonnes d’huile  en 1994 à environ 

310.000 tonnes en 2007.  L’instal lat ion d’un grand nombre de 

pépiniéris tes  privés agréés et  l ’appui  à  l ’extension des superf icies  de 

plantat ions privées de palmiers  à  huile  améliorés,  ont  contr ibué à cet  

essor .  Toutefois ,  les  niveaux de production actuels  sont  largement  

insuff isants  pour sat isfai re  un marché nat ional  et  régional  t rès  

demandeur.  Par  ai l leurs ,  les  palmeraies sous gest ion des Coopérat ives  

d’Aménagement  Rural  e t  de leurs  Unions,  connaissent  de nombreux 

dysfonctionnements .  

Quant  aux principales cul tures vivrières (maïs ,  manioc,  sorgho/mil ,  

igname,  niébé et  arachide)  el les  permettent  de couvrir  globalement  les  

besoins al imentai res,  mais  restent  encore largement en deçà des  

potent ial i tés  offer tes  par  les  condit ions écologiques du pays,  notamment 

à  cause de la  non disponibi l i té  des int rants  spécif iques.   

Le r iz  fai t  l ’objet  d’une demande en augmentat ion croissante et  sa  

production au niveau nat ional  qui ,  bien qu’ayant  passé de 16.545 tonnes 

en 1995 à 72.960 tonnes en 2007,  laisse place à  des importat ions  

massives (378.000 tonnes en 2005 et  350.000 tonnes en 2007) dest inées 

à  la  consommation interne (60.000 tonnes environ) et  aux réexportat ions.  

Les act ions de promotion de la  r izicul ture sont  de plus en plus ini t iées à  

t ravers  la  réal isat ion des t ravaux d’aménagement de bas fonds et  de 

périmètres i rr igués,  la  di ffusion de la  variété  de r iz  NERICA. Elles  

méri tent  d’être  intensif iées pour saisir  les  opportunités  de marché l iées à  

la  f lambée des prix des denrées de grande consommation et  conforter  les  

s tocks de sécuri té  al imentaire.   

Le maïs  vient  au premier  rang des cul tures vivrières  et  connaît  une 

évolut ion croissante :  de 523.000 tonnes en 1995 à 931.590 tonnes en 



 
ETUDE REALISEE PAR LE CED-BENIN, décembre 2009 

43 

2007.  Son ut i l isat ion mult iple  pour la  fabricat ion des far ines infant i les  

et  des provendes nécessi te  d’en garant ir  un solde vivrier  acceptable.  

Quant  aux tubercules et  racines,  notamment l ’ igname et  le  manioc,  leur 

production a renoué avec une croissance régulière au cours de cet te  

décennie,  grâce à  l ’effet  conjoint  d’une amél iorat ion du rendement et  

l ’élargissement  des surfaces cul t ivées.  Le niveau de la  qual i té  des 

produits  dérivés reste  encore à  améliorer  sensiblement  pour leur  accès 

plus faci le  aux marchés.   
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Tableau 1 :  Récapitulatif  des f i l ières et  produits  agricoles 
 
I  Fil ières animales  

I .1   Viande bovine 

I .2   viande porcine 

I .3  viande et  abats  volai l le (avicul ture moderne et   

avicul ture t radi t ionnelle)  

I .4   viande de lapin 

I .5   viande d 'aulacode 

I .6   Œufs  

I .7   Lai t  

II  Fil ières halieutiques 

II .1   Poissons  

II .2   Crevettes  

III  Fil ières végétales  

III .1   Coton 

III .2   Anacarde 

III .3   Ananas 

III .4   Maïs  

III .5   Riz 

III .6   Cultures maraîchères de grande consommation 

(Tomate,   Piment ,   Oignon) 

III .7   Palmier  à  huile  

III .8   tubercules (Igname,  manioc)  

III .9   Légumineuses (voandzou,  niébé)  

II .1.2 Les variables du modèle 
 

Afin de mesurer  les  effets  des pol i t iques publiques sur  le  secteur  

agricole,  i l  est  proposé un modèle d’équil ibre part iel  pour l ’analyse de la  

pol i t ique agricole,  décomposé en fonctions d’offre et  de demande des 

principaux produits  agricoles.  Le raisonnement économique permet de 

sélect ionner un paquet  de variables pert inentes pour  représenter  et  

caractériser  le  secteur agricole :   
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a.  Variables d’offre 

 Offre :  l ’offre ou la  variable dépendante est  calculée en tenant  

compte de la  production locale de produits  agricoles,  le  tout  

exprimé en tonne.  

La production locale est ime la  contr ibution du PIBA au PIB.  

L’importat ion de produits  agricoles complète la  product ion locale.   

 Superficie  par  cul ture :  La superficie  totale  emblavée explique la 

production locale et  donc l 'offre  de produit  agricole,  el le  est  

mesurée en ha.  La superficie  totale  emblavée est  la  somme des 

superf icies  emblavées par  cul ture.   

 Pluviométrie  :  C’est  la  quanti té  d’eau tombée au cours de la 

période.  El le  détermine la  productivi té  agricole,  surtout  en 

si tuat ion d 'agricul ture pluviale,  sans i rr igat ion.  Elle  est  mesurée en 

ml d 'eau.    

 Rendement par  cul ture :  Le rendement mesure la  productivi té  du 

travai l ,  du capital  et  de la  terre par  cul ture.  I l  est  exprimé en tonne 

par  ha pour chaque cul ture.  I l  est  variable pour chaque cul ture.  

C’est  une variable d’anticipat ion,  autrement  di t  le  rendement 

enregistré  une année donnée pour une cul ture donnée peut  

inf luencer  la  production des campagnes prochaines.   

 Quanti té  d 'engrais  :  l ’apport  d’engrais  améliore la  productivi té  de 

la  terre.  Elle  se mesure en rapportant  la  quanti té  totale  d’engrais  à  

la  superf icie .  Cette  quanti té  est  exprimée en kg/ha.   

 Quanti té  de pest icide :  L’apport  de pest icide él imine les  ravageurs 

et  l imite leur  incidence.  El le  se mesure en rapportant  la  quanti té  

totale  à  la  superf icie .  Cette  quanti té  est  exprimée en kg/ha.   

 Quanti té  d’herbicide :  L’apport  d’herbicide él imine les  mauvaises 

herbes qui  entrent  en compéti t ion avec les  cul tures.  El le  se mesure 

en rapportant  la  quanti té  totale  à  la  superf icie .  El le  est  exprimée 

en kg/ha.   
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 Invest issements  agricoles  :  Ce sont  les  dépenses publiques 

annuelles  en faveur du secteur agricole.  Exprimés en F CFA, i ls  

regroupent  :   

-  les  diverses subventions,  

-  les  invest issements  annuels  en encadrement  des 

producteurs ,  

-  les  invest issements en recherche et  développement et ,  

-  les  invest issements  en équipements  agricoles.  

 Prix d’offre  de produit  agricole :  c’est  une variable d’ant icipat ion,  

qui  n’est  r ien d’autre que le  prix du produit  agricole  considéré 

exprimé en fonction du prix des autres  produits  agricoles (prix du 

produit  considéré/  indice des prix agricoles) .  Ce prix peut  

inf luencer  la  production future.  

b.  Variables de demande 

 Variables spécif iques 

 Demande :  la  quanti té  demandée est  exprimée par  la  consommation 

locale,  l ’exportat ion et  l ’ importat ion de produi ts  agricoles.  El le  est  

exprimée en tonne.  La demande influence l ’offre de produits  

agricoles.  

 Populat ion :  L’offre et  la  demande de produits  agricoles 

nécessi tent  une prise en compte de la  croissance démographique et  

donc de la  populat ion.  L 'augmentat ion de la  populat ion est  un 

facteur déterminant  de la  demande al imentaire .  En effet ,  s i  la  

croissance de la  production agricole est  inférieure à  la  croissance 

démographique alors  une grande part ie  des populat ions serai t  

exposée à l ’ insécuri té  al imentaire .  La tai l le  de la  populat ion 

influence donc la  demande physique de produits  agricoles.   
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 Variables macroéconomiques  

 Produit  intér ieur  brut  par  tête  :  I l  est ime le  revenu par  tê te .  C’est  

un indicateur  de demande.  

 Taux de change effect if  réel  ( taux de change entre deux monnaies 

déflatés  des prix)  :  Les deux monnaies retenues sont  le  FCFA et  le  

dol lar .  La loi  de l 'offre  et  de la  demande f ixe le  taux de change des 

monnaies qui  varie  en fonct ion des ordres passés par  les  agents  

économiques.  Le taux de change matérial ise les  échanges sur  le  

marché mondial .   

 Taux de chômage :  selon les  t ravaux de Arthur Okun (1962),  

l ’évolut ion du taux de chômage est  une fonct ion décroissante du 

taux de croissance de l ’économie.  Le taux de chômage peut  donc 

influencer  l ’offre et  la  demande de produits  agricoles.  

 Prix des produits  agricoles,  exprimés en F CFA/Kg ou F CFA/ T.  

C’est  aussi  une variable d’ant icipat ion,  qui  n’est  r ien d’autre  que 

le  prix du produit  agricole considéré exprimé en fonction du prix 

des autres  produits  agricoles (prix du produit  considéré/  indice des 

prix agricoles) .  Ce prix peut  inf luencer  la  production future.  

 Taux d’inflat ion :  l ’ inf lat ion détermine le  pouvoir  d’achat  et  donc 

la  demande de produits  agricoles.  

 Taux d’intérêt  :  e l le  caractérise le  f inancement agricole.  Des 

condit ions préférent iel les  de f inancement accordées aux acteurs  du 

secteur agricole s t imulent  le  développement du secteur agricole.  
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Tableau 2 :  Récapitulatif  des variables d’offre 
 

Libellé  Désignat ion Notat ion 

Offre de produits  

agricoles  
production locale + importat ion  Qo 

Superf icie  annuelle   Surface cul t ivée en ha X1 

Pluviométrie    Quanti té  d’eau en mm X2 

Rendement annuel  par  

cul ture 
Quanti té  produite  /  superf icie X3 

Quanti té  d 'engrais  Quanti té  d’engrais  /  superf icie  X4 

Quanti té  de pest icide Quanti té  de pest icide /  superf icie  X5 

Quanti té  d’herbicide Quanti té  d’herbicide /  superf icie  X6 

Invest issements  

agricoles  

diverses subventions + dépenses 

d’encadrement des producteurs  + 

dépenses en recherche et  

développement + dépenses en 

équipements agricoles.  

X7 

Prix  Prix du produit  agricole X1 2  
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Tableau 3 :  Récapitulatif  des variables de demande 
 

Libel lé  Désignation Notat ion

Demande 
Quanti té  consommée en locale + 

importat ion – exportat ion 
Qd 

Populat ion Tail le  de la  populat ion du Bénin X8 

Produit  intér ieur  brut  

par  tête  

Production intér ieur  

brute/populat ion 
X9 

Taux de change Taux de change dol lars  en FCFA X1 0  

Taux de chômage Taux de chômage au Bénin X1 1  

Prix Prix du produit  agricole X1 2  

Taux d’inflat ion Taux  X1 3  

Taux d’intérêt  Taux d’intérêt  au Bénin X1 4  

 

II .2 Spécif icat ion du modèle 
La spécif icat ion du modèle d’équil ibre part iel  pour l ’analyse de la  

pol i t ique agricole est  fai te  par  f i l ière.   

a .  Fil ières animales  

Les variables susceptibles  d’influencer la  production animale sont  :  

Invest issements  agricoles ,  Populat ion,  Produi t  intér ieur  brut  par  tête ,  

Taux de change,  Taux de chômage, Prix,  Taux d’inflat ion et  Taux 

d’intérêt  
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b.  Fil ières halieutiques  

Les variables susceptibles  d’influencer  la  production hal ieut ique sont  :  

Invest issements  agricoles ,  Populat ion,  Produi t  intér ieur  brut  par  tête ,  

Taux de change,  Taux de chômage, Prix,  Taux d’inflat ion et  Taux 

d’intérêt  
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c.  Fil ières végétales  

L’ensemble des variables retenues  sont  susceptible d’ influencer la  

production végétale.  Pour chacune des cul tures,  le  modèle s’écri t  :  

 

   Avec t  = année ;  i  = 1,  2,  . . ,9   

II .3Méthodologie d’est imat ion du modèle 
La forme fonctionnelle  adoptée est  cel le  de Cobb-Douglass.  Ce choix est  

inspiré des t ravaux de Corbo et  Dufour (1978) qui  ont  est imé des 

fonct ions de production Cobb-Douglas,  CES et  Translog homothét ique 

pour s ix secteurs  couvrant  l ’ensemble de l ’économie du Québec.  I ls  ont  

conclut  que dans quatre secteurs  (agricul ture,  construct ion,  fabricat ion 

et  services d’ut i l i té  publique) ,  une fonct ion Cobb-Douglass avec 

rendements d’échel le  constants  est  un modèle approprié.   

La détermination des élast ici tés  permet  de prédire l ' incidence probable 

de changements  sans grande importance dans certaines variables causales  

(ex.  :  le  prix du maïs)  sur  des variables d’effets  (ex.  :  l 'offre de maïs  par  

les  exploi tants  agricoles,  compte tenu des changements  qui  peuvent  

concerner  la  total i té  ou non des autres  variables  causales) .  

Les systèmes d’équations présentés par  f i l ière agricole comportent  

chacun une équation d’offre,  une équat ion de demande et  une équat ion 

d’équil ibre de l ’offre  et  de la  demande.  Les variables de prix et  de 
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quanti té  (offerte  ou demandée) sont  interdépendantes,  e l les  sont  donc 

mutuel lement  dépendantes ou endogènes.  Les systèmes incorporant  

chacun une équation de demande,  une équation d’offre  et  une équation 

d’équil ibre sont  qual if iés  de systèmes complets  au sens où i ls  

comportent  autant  d’équations de comportement  que de variables 

endogènes.  

Etant  donné que les  variables endogènes sont  également  ut i l isées comme 

variables  exogènes,  alors  les  variables ne peuvent  être  déterminées que 

simultanément.  On ut i l isera donc les  techniques d’est imation d’équations 

s imultanées.  

I l  convient  à  priori  d’identif ier  le  modèle,  c 'est-à-dire vérif ier  s i  le  

modèle est  i )  sous-identif ié  [ i l  y  a  moins d’équations que de paramètres 

à  identif ier  dans une équation :  le  système est  donc impossible à  

résoudre]  ;  i i )  juste  identif ié  [ toutes les  équations sont  justes 

identif iables] ;  i i i )  sur- identif ié  [ les  équations du modèle sont  soi t  justes  

identif iables ,  soi t  sur- identif iables .  

La méthode d’est imation varie  selon le  cr i tère d’identif iabi l i té  :   

i )  si  le  modèle est  sous-identif iable :  pas d’est imation possible 

i i )  si  l ’équat ion est  juste  identi f iée :  les  Moindres  Carrés Indirects  

(MCI) ou les  Doubles Moindres Carrés (DMC) 

i i i )  si  l ’équation est  sur- identi f iée :  les  Doubles Moindres Carrés.  

I I .3 .1 Identif icat ion du modèle 
Le modèle est  spécif ié  par  f i l ière agricole.  L’identif icat ion se fera donc 

pour chaque f i l ière.  
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a.  Fil ières animale et  halieutique  

-  Equation d’offre 

Nombre de variable endogène du modèle (g)  2 

Nombre de variable exogène du modèle (k)  11 

Nombre de variable endogène dans l ’équation (g’)  2 

Nombre de variable exogène dans l ’équation (k’)  4 

g-1 1 

g-g’+k-k’  (2-2+11-4)=7 

g-g’+k-k’  > g-1 ;  l ’équation d’offre es t  donc sur- identif iée 

-  Equation de demande 

Nombre de variable endogène du modèle (g)  2 

Nombre de variable exogène du modèle (k)  11 

Nombre de variable endogène dans l ’équation (g’)  2 

Nombre de variable exogène dans l ’équation (k’)  7 

g-1 1 

g-g’+k-k’  (2-2+11-7)=4 

g-g’+k-k’  > g-1 ;  l ’équation de demande est  donc sur- identif iée 
 

Les équat ions d’offre et  demande étant  sur- identif iée alors  le  modèle est  

sur- identif ié  pour les  f i l ières  animale et  hal ieut ique.  

b.  Fil ière végétale  

-  Equation d’offre 

Nombre de variable endogène du modèle (g)  2 

Nombre de variable exogène du modèle (k)  18 

Nombre de variable endogène dans l ’équat ion (g’) 2 

Nombre de variable exogène dans l ’équation (k’)  11 

g-1 1 

g-g’+k-k’  (2-2+18-11)=7 

g-g’+k-k’  > g-1 ;  l ’équation d’offre es t  donc sur- identif iée 
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-  Equation de demande 

Nombre de variable endogène du modèle (g)  2 

Nombre de variable exogène du modèle (k)  18 

Nombre de variable endogène dans l ’équat ion (g’) 2 

Nombre de variable exogène dans l ’équation (k’)  7 

g-1 1 

g-g’+k-k’  (2-2+18-7)=11 

g-g’+k-k’  > g-1 ;  l ’équation de demande est  donc sur- identif iée 
 

Les équat ions d’offre et  de demande étant  sur- identif ié  alors  le  modèle  

est  sur- identif ié  pour la  f i l ière  végétale .  
 

Le modèle d’équil ibre part iel  pr is  dans son ensemble est  donc sur-

identif ié .  Les coeff icients  du modèle peuvent  donc êt re  est imés à l ’aide 

de la  méthode des Doubles Moindres Carrés (DMC).  Le logiciel  ut i l isé  

est  Eviews 5.0.    

II .3.2 Identif icat ion des variables et  des produi ts   

a.  Choix des variables 

L’object i f  de toute modélisat ion étant  de représenter  les  t rai ts  les  plus 

marquants  d’une réal i té  que l’on cherche à s tyl iser ,  i l  convient  de retenir  

les  représentat ions intéressantes pour le  secteur agricole béninois .  La 

méthode STEPWISE est  ut i l isée pour opérer  des choix de modèle sur  la 

base des résul tats  d’est imation obtenus.   

Le modèle complet ,  ini t ialement  spécifié ,  est  est imé pour chaque f i l ière  

agricole.  Les variables explicat ives dont  les  coeff icients  est imés sont  

non signif icat ifs  et   sont  él iminées au fur  et  à  mesure.    

I l  est  é tudié ensui te  les  effets  ant icipat ifs  du prix et  de la  quanti té  

(demandée ou offerte)  de l ’année antérieure sur  l ’année courante.   
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Le modèle f inale,  est imé pour chaque f i l ière agricole,  se  présente comme 

sui t  :   
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Avec :  Qo=Qd  = quanti té  demandée ou offerte  du produi t  agricole notée 

LQ ;  X7  = invest issements  agricoles notée LINV ;  X9  = Produit  Intérieur  

Brut  par  habitant  noté LPIB_CR_H;   X1 2  = prix du produit  agricole noté 

LPRIX.  

b.  Choix des produits  

Des produits  représentat i fs  de chaque f i l ière agricole sont  pr is  en compte 

pour les  est imations.   

La f i l ière animale est  représentée par  :  la  viande bovine,  la  viande ovine 

et  les  volai l les  ;  

La f i l ière hal ieut ique est  représentée par  :  les  crevet tes  et  les  poisons 

et  ;  

La f i l ière végétale est  représentée par  le  coton,  le  maïs ,  le  r iz  et  

l ’ananas.  

L’analyse des résul tats  est  présentée dans la  sect ion suivante.  

II .3.3 Implémentat ion du modèle 
Les données ut i l isées concernent  le  secteur  agricole du Bénin et  se 

rapportent  à  la  période de 1980 à 2008.  Elles  sont  col lectées auprès des 

s tructures  ci-après:  

-  Le Minis tère de l’Agriculture,  de l’Elevage et  de la  Pêche du Bénin 

(MAEP) à t ravers  les  annuaires s tat is t iques produits  par  la  Direct ion 

de la  Programmation et  de la  Prospect ive,  

-  L’Inst i tut  National  de la  Stat is t iques et  de l ’Analyse Economique 

(INSAE),  
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-  L’Inst i tut  National  des Recherches Agricoles  au Bénin,  

-  La Direct ion de l’Elevage,  

-  La Direct ion de la  Pêche,  

-  La Société Nationale Pour la  Promotion Agricole,  

-  Les Direct ions Généraux du Commerce Extérieur et  Intérieur  du 

Ministère du Commerce,  

-  L’Office National  pour la  Sécuri té  Alimentaire  (ONASA),  

-  Le Programme de Développement des plantes  à  Racines  et  Tubercules 

(PDRT),  

-  Le Programme d’Appui  au Développement des Fi l ières  Agricoles 

(PADFA),  

-  L’Associat ion Interprofessionnelle  du Coton (AIC),  

-  L’Organisat ion des Nations unies pour l 'Alimentat ion et  l 'Agricul ture 

(FAO),  

-  La Chambre Nationale d’Agricul ture du Bénin (CAB),  

-  La Direct ion Générale des Affaires  Economiques (DGAE).  

Les données col lectées sont  des séries  chronologiques annuelles  et  sont  

sais ies  sous Excel .   

III .  Analyse des résultats  et  proposit ions de mesures 
Pour chaque produit ,  plusieurs  est imations sont  fai tes ,  le  modèle f inal  

retenu étant  celui  qui  présente le  coeff icient  de détermination le  plus 

élevé.  Des variables instrumentales  supposées influencer  l ’offre et  la  

demande de chaque produit  pr ises en compte.  Les analyses concernent  

précisément  le  point  part icul ier  d’équil ibre,  c’est-à-dire  le  point  

d’intersect ion des  courbes  d’offre et  de demande.  Ceci  résul te  de 

l ’avantage comparat if  de l ’ut i l isat ion des équat ions s imultanées par  

rapport  aux différents  modèles classiques d’équil ibre part iel  présenté,  

supra.   
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Autrement ,  l ’analyse des marchés des différents  produits  retenus ne sera 

pas fai te  tout  le  long des courbes d’offre et  de demande,  mais  en un 

point  précis  de ces deux courbes,  le point  d’ intersect ion,  qui  caractér ise 

l ’équil ibre sur  le  marché de chaque produit .  En ce point  d’équil ibre de 

marché,  l ’offre et  la  demande sont  confondues,  et  sont  s imultanément 

inf luencées par  les  mêmes variables de décisions.   

Les variables endogènes retenues sont :  la  quanti té  offerte  ou demandée 

et  le  prix courant  du produit  agricole.   

III .1 Fil iale  animale 
Dans la  f i l ière animale,  les  équations  d’équil ibre des fonctions d’offre et  

de demande sont  établ ies  pour les  viandes bovines,  ovines et  volai l les .   

I II .1 .1 Viande Bovine 
Pour la  viande bovine,  quatre modèles ont  été  retenus en fonct ion des 

variables instrumentales  ut i l isées.   

1°)  Modèle d’équil ibre n°1 :  

Le premier  groupe de variables instrumentales ut i l isé  pour le  point  

d’équil ibre des fonct ions d’offre et  de demande de la  viande bovine est  

const i tué de :  la  product ion intér ieure brute/ tête ,  invest issements  

agricoles,  prix au temps ( t-1)  de la  viande bovine (prix retardé) ,  e t  la   

quanti té  demandée de cet te viande au temps ( t -1)  (demande retardée) .    

Sur la  base de ce modèle :   

L’équil ibre de l’offre et  de la  demande sur  le  marché de viande bovine à 

la  période ( t)  est  s ignif icat ivement influencé par  le  prix de la  viande 

bovine au temps ( t )  e t  par  la  constante (C) au seui l  de 5%.  Le coeff icient  

de la  variable prix du bovin est  égal  à  0,65.  Ce qui  suppose que lorsque 

le  prix de la  viande de bœuf  augmente d’une unité  la  quanti té  demandée 

ou offerte  de ce produit  à  l ’ instant  augmente de 0,65 unités ,  toute chose 

étant  égale par  ai l leurs .   

Le coeff icient  de détermination R² est  de 0,6492 ;  ce qui  s ignif ie  que 

64,92% des f luctuat ions de la  quant i té  demandée ou de l’offre de la  
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viande bovine sont  effect ivement expliquées par  le  modèle ;  c 'est -à-dire 

par  le  prix de la  viande bovine à l ’ instant  ( t )  e t  les  variables 

instrumentales  ut i l isées.  

La probabil i té  cr i t ique associée à  la  variable Prix Bovin (LPRIX_BO) est  

inférieure à  1% ;  alors  donc,  la  variable Prix Bovin a une influence 

signif icat ive sur  la  quanti té  demandée ou offerte  de la  viande bovine.  

Le test  de s ignif icat ivi té  global  du modèle,  Prob(F-stat is t ic)  égal  à  

0,001149 est  inférieur  à  1% signif ie  que le  modèle est  par  conséquent  

globalement  s ignif icat if  e t  peut  expliquer  valablement la  variabi l i té  

expliquée.  

2°)  Modèle d’équil ibre n°2 :  

Le deuxième groupe de variables  instrumentales  ut i l isé  pour le  point  

d’équil ibre des fonct ions d’offre et  de demande de la  viande bovine est  

const i tué de :  la  product ion intér ieure brute/ tête ,  invest issements  

agricoles et  du prix au temps ( t-1)  de la  viande bovine.   

Sur cet te  base,  l ’équil ibre au temps ( t)  sur  ce marché est  

s ignif icat ivement influencé par  le  prix de la  viande bovine de la  période 

( t)  et  de la  constante (C) au seuil  de 5%. Autrement di t ,  une diminution 

d’une uni té  du Prix Bovin de la  période ( t )  entraîne une diminution de 

0,65 unités  de la  quanti té  demandée ou offerte  de ce produit  de la  même 

période,  toute chose étant  égale par  ai l leurs .   

Le coeff icient  de détermination du modèle est imé,  R²  est  égal  à  0,689,  

c 'est-à-dire  que 70% des variat ions de la  quanti té  offerte  ou demandée 

sont  expliquées par  le  modèle.   

Le Test  de s igni f icat ivi té  montre qu’effect ivement  la  variable Prix Bovin 

de la  période ( t )  (LPRIX_BO) est  s ignif icat ive,  car  sa probabil i té  

cr i t ique est  inférieure à  1%. 
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3°)  Modèle d’équil ibre n°3 :  

Le troisième groupe de variables instrumentales ut i l isé pour le  point  

d’équil ibre des fonct ions d’offre et  de demande de la  viande bovine est  

const i tué de :  la  product ion intér ieure brute/ tête ,  invest issements  

agricoles et  la  quanti té  demandée au temps ( t-1)  de la  viande bovine.   

Sur  cet te  base,  l ’équil ibre au temps ( t )  sur  ce marché est  toujours  

s ignif icat ivement influencé par  le  prix de la  viande bovine de la  période 

( t)  et  de la  constante (C) au seuil  de 5%. Autrement di t ,  une diminution 

d’une uni té  du Prix Bovin de la  période ( t )  entraîne une diminution de 

0,65 unités  de la  quanti té  demandée ou offerte  de ce produit  de la  même 

période,  toute chose étant  égale par  ai l leurs .   

Mais,  le  coeff icient  de déterminat ion du modèle est imé,  R² est  égal  à  

0,648,  c 'est-à-dire  que seulement  65% des variat ions de la  quanti té  

offer te  ou demandée sont  expliquées par  le  modèle.  Le test  de 

s ignif icat ivi té  montre qu’effect ivement  la  variable Prix Bovin de la  

période ( t)  (LPRIX_BO) es t  s ignif icat ive,  car  sa probabil i té  cr i t ique est  

inférieure à  1%. 

Le Test  de s igni f icat ivi té   révèle que le  modèle est  globalement  

s ignif icat i f   car  sa probabil i té  cr i t ique est  infér ieure à  1%. Ainsi  

globalement ,  le  modèle est  globalement s ignif icat i f  car  sa Prob(F-

stat is t ic)  est  inférieur  à  1%. 

4°)  Modèle d’équil ibre n°4 :  

Le quatr ième groupe de variables instrumentales  ut i l isé  pour le  point  

d’équil ibre des  fonctions d’offre et  de demande de la  viande bovine est  

const i tué de :  la  production intér ieure brute/ tête  et  des invest issements  

agricoles.   

Sur  cet te  base,  l ’équil ibre au temps ( t )  sur  ce marché est  toujours  

s ignif icat ivement influencé par  le  prix de la  viande bovine de la  période 

( t)  et  de la  constante (C) au seuil  de 5%. Autrement di t ,  une diminution 

d’une uni té  du Prix Bovin de la  période ( t )  entraîne une diminution de 
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0,62 unités  de la  quanti té  demandée ou offerte  de ce produit  de la  même 

période,  toute chose étant  égale par  ai l leurs .   

Mais,  le  coeff icient  de déterminat ion du modèle est imé,  R² est  égal  à  

0,70,  c 'est-à-dire  que 70% des variat ions de la  quanti té  offer te  ou  

demandée sont  expliquées par  le  modèle.  Le test  de 

s ignif icat ivi té  montre qu’effect ivement  la  variable Prix Bovin de la  

période ( t)  (LPRIX_BO) es t  s ignif icat ive,  car  sa probabil i té  cr i t ique est  

inférieure à  1%. 

Le test  de s ignif icat ivi té   est  aussi  s ignif icat if   car  sa probabil i té  

cr i t ique est  inférieure à  1%. Ainsi  globalement ,  le  modèle est  

globalement s ignif icat if  car  sa Prob(F-stat is t ic)  est  inférieur  à  1%. 

CC oo nn cc ll uu ss ii oo nn   pp oo uu rr   ll ee   mm oo dd èè ll ee   dd ’’ éé qq uu ii ll ii bb rr ee   dd uu   mm aa rr cc hh éé   bb oo vv ii nn ::     

Des quatre modèles d’équi l ibre du marché bovin testé ,  le  quatrième 

mobil isant  seulement  deux variables instrumentales,  est  s tat is t iquement  

préférable aux trois  autres modèles d’équil ibre,  car i l  apporte plus 

d’informations sur la variabil i té  de la  fonction d’of fre et  de demande de 

l’équil ibre de ce marché,  son R²  est  la  plus grande.  

En terme  de poli t ique agricole,  la régulat ion du marché bovin au Bénin,  

est  plus l iée aux mécanismes de prix.  L’équi l ibre du marché bovin est  

économétriquement  inf luencé par le  prix  de ce produit  à la période 

considérée.   

A l ’équil ibre,  l ’augmentat ion du prix bovin engendre une augmentat ion 

de la demande ou de l’of fre.  A ce point ,  la  régulat ion par les  prix  induit  

une augmentat ion de la production locale dont  le  surplus peut  être 

exporté sur d’autres marchés et  généré une améliorat ion sensible du 

surplus col lect i f  (consommateurs,  producteurs et  Etat) .  En  fai t  

l ’élevage bovin est  un élevage à cycle long qui  domine surtout  dans le  

Nord.  Le fai t  que les  outputs  (viande) ne soient  disponibles  qu’après un 

moment donné semble ne pas inci ter  à la production.  Ainsi ,  

l ’augmentat ion du prix de la viande est  un puissant  instrument  de 

poli t ique agricole permettant  de dégager une marge brute substantiel le .  
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L’Etat  pourra procéder à des interventions directes dans cet te  f i l ière 

par le  développement  de pâturages naturels  dans les  communes 

pastorales et  d’élevage.   

L’ef fet  s igni f icat i f  du prix  sur la quanti té  of ferte  et  demandée du produit  

bovin à l ’équil ibre s t ipule que les  prix  jouent ,  de manière déterminante,  

comme facteur  d’inci tat ion économique sur ce marché et  comme facteurs 

de compéti t ivi té  et  de régulat ion.  Ainsi ,  la  quanti té  of ferte  sera inci tée 

par une réduction des coûts  de production,  la demande est  inci tée par 

une of fre plus importante qui  générait  une baisse du prix .  Ceci  passe par 

une réduction des facteurs de production (produits  vétérinaires,  

équipements  agricoles,  e tc .) .  L’Etat  peut  intervenir  grâce à une 

poli t ique de soutien pour l ’accès au marché de ces facteurs de 

production.   

III .1.2 Viande  Ovine 
L’analyse et  la  caractér isat ion du point  d’équil ibre du marché ovin sont  

fai tes  à  t ravers quatre modèles en fonction des différentes variables  

instrumentales  retenues.    

1°)  Modèle d’équil ibre n°1 :  

Le premier  modèle d’équil ibre du marché ovin est  testé  empiriquement  

en ut i l isant  les  variables  instrumentales  suivantes :  la  production 

intér ieure brute/ tête,  invest issements  agricoles,  prix au temps ( t-1)  de la 

viande ovine,  et  la   quanti té  demandée de cet te  viande  ovine au temps 

( t-1) .    

Ainsi ,  les  variables suscept ibles  d’influencer,  de manière s ignif icat ive,  

l ’équil ibre des fonct ions d’offre et  de demande ovin sont  :  la  constante 

(C) au seui l  de 5% et  le  prix de la  viande ovine au seui l  de 10%, toute 

chose égale par  ai l leurs .  Autrement  di t ,   à  l ’équil ibre du marché,  une 

variat ion d’une unité  du Prix ovin de la  période ( t)  génère une variat ion 

de la  demande ou de l ’offre  de ce produit  de 0,1 unités .   

Le coeff icient  de détermination R²,  associé à  ce premier  modèle 

d’équil ibre du marché ovin est  égal  à  0,242691 ;  ce qui  s ignif ie  que 
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seulement 24,27% des f luctuat ions de la  demande ou de l’offre ovin sont  

expliquées par  le  prix ovin de la  période considérée.  Le test  de 

s igni f icat ivi té  montre que  la  probabil i té  cr i t ique associée à  ce modèle est  

inférieure à  10% ;  alors  la  variable Prix Ovin de la  période ( t )  a  une 

influence signif icat ive sur  l ’équil ibre du marché ovin.  De même, le  test  

de s igni f icat ivi té  global  s t ipule que la  Prob(F-stat is t ic) ,  égale à  

0,062599 est  inférieur  à  10% ;  le  modèle est  par  conséquent  globalement  

s ignif icat if .  

2°)  Modèle d’équil ibre n°2 :  

Le deuxième modèle d’équil ibre du marché ovin est  testé  empiriquement 

avec les  variables  instrumentales  suivantes :  la  production intér ieure 

brute/ tête ,  invest issements agricoles et  pr ix au temps ( t -1)  de la  viande 

ovine.   

Seulement  au point  d’équil ibre du marché ovin,  les  prix ovins de la  

période ( t)  et  la  constante (C) influencent ,  au seuil  de 5%, la  quanti té  

offer te  par  les  producteurs  et  la  quanti té demandée par  les  

consommateurs .  Précisément ,  une augmentat ion d’une unité  de ce prix 

fai t  augmenter  la  quanti té  demandée ou offer te  du produit  de 0,19 unité ,  

toute chose étant  égale par  ai l leurs .   

Le coefficient  de déterminat ion  R²,  associé à  ce modèle,  est  égal  à  

0,305475.  Dit  autrement ;  30 ,55% des f luctuat ions des quanti tés  

demandées ou offer tes  d’ovins sont  expliquées par  le  modèle.  Le test  de 

signif icat ivi té   montre que :  la  variable Prix Ovin est  s ignif icat ive  car  

sa probabil i té  cr i t ique,  de 0,0203 est  inférieure à  5%. Le test  de 

s ignif icat ivi té  global  montre également que le  modèle est  globalement  

s ignif icat if  car  sa Prob(F-stat is t ic)  égale à  0,02029 est  inférieure à  5%. 

3°)  Modèle d’équil ibre n°3 :  

Le troisième modèle d’équil ibre du marché ovin est  testé  empir iquement  

avec les  variables  instrumentales  suivantes :  la  production intér ieure 

brute/ tête  et  les   invest issements  agricoles .   
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Sur la  base de ce modèle,  à  l ’équil ibre de ce marché,  les  prix ovins de la  

période ( t )  n’ influencent  pas,  ni  au seuil  de 5%, ni  au seuil  de 10%, la  

quanti té  offer te  par  les  producteurs  et  la  quanti té  demandée par  les  

consommateurs ,  toute chose étant  égale par  ai l leurs .  

4°)  Modèle d’équil ibre n°4 :  

Enfin,  le  quatr ième modèle économétrique d’équil ibre testé  ut i l ise  les  

variables instrumentales comme la production intér ieure brute/ tête  et  les   

invest issements  agricoles.   

Tout  comme le modèle d’équil ibre n°3,  les  prix ovins de la  période ( t )  

n’ influencent  pas,  ni  au seuil  de 5%, ni  au seuil  de 10%, la  quanti té  

offer te  par  les  producteurs  et  la  quanti té demandée par  les  

consommateurs,  l ’équil ibre du marché,  toute chose étant  égale par  

ai l leurs .  
 

CC oo nn cc ll uu ss ii oo nn   pp oo uu rr   ll ’’ éé qq uu ii ll ii bb rr ee   dd uu   mm aa rr cc hh éé   oo vv ii nn  :  Des quatre modèles 

d’équil ibre de marché,  les  deux derniers  ne sont  pas pert inents  pour 

analyser et  caractériser le  marché ovin.  Des deux premiers,  le  deuxième,  

présentant  un R²  plus grand,  est  plus puissant .   

Tout  comme le  marché bovin,  l ’équil ibre du marché ovin est  soumis à 

l ’ inf luence signif icat ive du prix  ovin de la période considérée.  El le  

inf luence les  quanti tés  demandées et  of fertes  sur ce marché.  Ainsi ,  une 

bonne régulat ion,  une bonne déf ini t ion et  une bonne orientat ion de la 

poli t ique agricole sur les  ovins passent  par une déf ini t ion correcte des 

mécanismes de prix .   

L’of fre et  la  demande de ce produit  à l ’équil ibre sont  inf luencées par le  

prix .  Ce qui  permet  l ’amél ioration du surplus du consommateur et  du 

surplus des producteurs,  et  aussi  de l ’avantage col lect i f ,  puisque 

l ’augmentat ion du prix   de la viande ovine engendre une augmentat ion 

d’of fre à l ’équil ibre.  En  fai t  l ’élevage ovin est  encore peu développé 

dans le  pays,  ce qui  provoque une importat ion massive surtout  pendant  

les  périodes de grande consommation.  L’augmentat ion du prix de la 
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viande permettra de dégager une marge brute substantiel le  et  est  un 

facteur d’inci tat ion économique pour les  of freurs.  Ce qui  induit  une 

inci tat ion du côté de la demande,  du fai t  du relâchement  de prix  que 

cet te  pol i t ique produira.   

III .1.3 Volai l le  
L’analyse et  la  caractér isat ion du point  d’équil ibre du marché de la  

volai l le  sont  fai tes  grâce à  quatre modèles qui  t iennent  compte des  

variables instrumentales retenues.   

1°)  Modèle d’équil ibre n°1 :  

Ce premier  modèle d’équil ibre est  testé  empiriquement avec les  variables 

instrumentales suivantes :  la  production intér ieure brute/ tête ,  

invest issements  agricoles,  pr ix au temps ( t-1)  de la  volai l le ,  e t  la  

quanti té  demandée de volai l le  au temps ( t-1) .    

Sur  la  base de ce modèle,  seul  le  pr ix de volai l le  de la  période ( t )  

inf luence de manière s ignif icat ive,  au seui l  de 5%, la  quanti té  demandée 

et  offer te  de ce produit ,  au point  d’équil ibre de ce marché,  toute chose 

égale par  ai l leurs .  Autrement,  une augmentat ion d’une unité  du prix de 

volai l le  à  l ’équil ibre,  fai t  augmenter  de 2,168 unités  la  quanti té  offer te  

par  les  producteurs  et  la  quanti té  demandée par  les  consommateurs de ce 

produit .   

Les paramètres du modèle d’équil ibre du marché de volai l le  montrent  

que,  le  coeff icient  de détermination,  R²,  associé au modèle est  égal  à  

0,455813;  ce qui  s ignif ie  que 45,56% des f luctuat ions de la  demande ou 

de l’offre de volai l le  à  l ’équil ibre sont  expliquées effect ivement par  le  

modèle.  Le test  de s igni f icat ivi té  montre que la  probabil i té  cr i t ique 

associée est  inférieure à  1% ;  alors  le prix a  effect ivement  une influence 

signif icat ive sur  la  demande ou l’offre de volai l le  à  l ’équil ibre.  Le test  

de s ignif icat ivi té  global  indique que la  Prob(F-stat is t ic) ,  égale à  

0,001578 est  inférieur  à  1% ;  ainsi  le  modèle est  par  conséquent  

globalement  s ignif icat i f  à  1%. 
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2°)  Modèle d’équil ibre n°2 :  

Nous avons ret i ré  de la  l is te  des variables instrumentales ,  la  quanti té  

demandée de volai l le  au temps ( t -1)  pour ne retenir  que la  production 

intér ieure brute/ tête ,  les  invest issements agricoles et  le  prix au temps ( t-

1)  de la  volai l le  

Tout  comme le  premier  modèle,  seul  le  prix de volai l le  de la  période ( t )  

inf luence de manière s ignif icat ive,  la  quanti té  offerte  et  demandée au 

point  d’équil ibre de ce marché,  toute chose étant  égale par  ai l leurs .  

Alors  s i  le  prix de la  volai l le   augmente d’une unité ,  la  demande et  

l ’offre  de volai l le  à  cet  équil ibre augmente de 2,2 unités .  Ainsi  cet te  

variat ion,  due à l ’effet  du prix d’équil ibre,  est  plus importante que dans 

le  premier  modèle d’équil ibre.   

Le coeff icient  de détermination associée au modèle ,  R²,  est  égal  à  

0,455061;  ce qui  s ignif ie  que 45,55% des f luctuat ions de la  demande et  

de l ’offre de volai l le  sont  expliquées par  le  modèle.  Le test  de 

s ignif icat ivi té  montre que la  probabil i té  cr i t ique associée est  inférieure à  

1% ;  alors  le  prix a  une influence signif icat ive sur  les  quanti tés  

demandée et  offer te  de volai l le  à  l ’équil ibre.  Enfin,  le  test  de 

s ignif icat ivi té  global ,  montre que la  Prob(F-stat is t ic) ,  est imée à 

0,001398 est  inférieure à  1% ;  le  modèle est  par  conséquent  globalement  

s ignif icat if  à  1%.  

3°)  Modèle d’équil ibre n°3 :  

Nous avons exclu des variables instrumentales,  à  savoir  la  quanti té  

demandée de volai l le  au temps ( t -1)  et  le  prix au temps ( t-1)  de la  

volai l le .  Les variables instrumentales  ut i l isées dans ce modèle sont  

const i tuées de la  production intér ieure brute/ tête  et  les  invest issements  

agricoles.   

Ainsi ,  toujours  le  prix de volai l le  de la  période ( t )  inf luence de manière 

s ignif icat ive,  la  quanti té  offer te  et  demandée au point  d’équil ibre de ce  

marché,  toute chose étant  égale par  ai l leurs .  Alors  s i  le  pr ix de la 

volai l le   augmente d’une unité  la  demande et  l ’offre de volai l le  à  cet  
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équil ibre augmentent  de 2,183 unités .  Ainsi  cet te  variat ion,  due à l ’effet  

du prix d’équil ibre,  est  moins importante dans le  deuxième modèle 

d’équil ibre,  e t  plus importante dans le  premier  modèle d’équil ibre.   

Le coeff icient  de détermination associé au modèle,  R²,  est  égale à 

0,455507 ;  ce qui  s ignif ie  que 45,55% des f luctuat ions de la  demande et  

de l ’offre  de volai l le  à  l ’équil ibre de marché sont  expliquées par  le  

modèle,  toute chose égale par  ai l leurs .  Le test  de s igni f icat ivi té  :  montre 

que la  probabil i té  cr i t ique associée est  inférieure à  1% ;  alors  le  prix a  

une influence signif icat ive sur  la  demande et  l ’offre  de volai l le  à  

l ’équil ibre du marché.  Enfin,  la  Prob(F-stat is t ic) ,  égale à  0,001646 est  

inférieure à  1% ;  le  modèle est  par  conséquent  globalement s ignif icat if  à  

1%. 

4°)  Modèle d’équil ibre n°4 :  

Seule la  production intér ieure brute/ tête  est  ut i l isée comme variable  

instrumentale de ce modèle.  Tout  comme les  t rois  premiers  modèles,  les  

résul tats  des est imations montrent  que,  seul  le  Prix de volai l le  de la  

période considérée,  inf luencent  de manière s ignif icat ive l ’équil ibre du 

marché correspondant ,  toute chose égale par  ai l leurs .  Dit  autrement,  une 

variat ion d’une unité  fai t  varier  la  quanti té  offerte  et  demandée de 

volai l le ,  à  l ’équil ibre de 2,23.  Cette  variat ion est  plus importante que 

dans les  t rois  premiers  modèles d’équi l ibre.   

Le coeff icient  de détermination,  R²,  est  égal  à  0,454211;  ce qui  s ignif ie 

que 45,42% des variat ions de la  demande et  de l ’offre  de volai l le  à  cet  

équil ibre sont  expliquées par  le  modèle empirique.  Le test  de 

s ignif icat ivi té  correspondant  souligne que la  probabil i té  cr i t ique 

associée est  inférieure à  1% ;  alors  le pr ix a  une inf luence s ignif icat ive 

sur  la  demande et  l ’offre de volai l le.  Enfin,  la  Prob(F-stat is t ic)  es t  égale 

à  0,001393 et  infér ieure à  1% ;  le  modèle est  par  conséquent  globalement  

s ignif icat if  à  1%. 
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CC oo nn cc ll uu ss ii oo nn   ss uu rr   ll ’’ éé qq uu ii ll ii bb rr ee   dd uu   mm aa rr cc hh éé   dd ee   vv oo ll aa ii ll ll ee   ::     

Sur la base des quatre modèles empiriques,  le  premier modèle est  

préférable pour expliquer les  relat ions économétriques testées;  car el le  

apporte plus d’informations sur la variable dépendante que les  trois  

autres,  le  R²  correspondant  étant  le  plus élevé.  

L’équil ibre du marché de la volai l le  est  soumis à l ’ inf luence 

signif icat ive du prix de volai l le  de la période considérée.  Elle  inf luence 

les  quant i tés  demandées et  of fertes  sur ce marché.  Ainsi ,  une bonne 

régulat ion,  une bonne déf ini t ion et  une bonne orientat ion de la pol i t ique 

agricole sur les  volai l les  passent  par une déf ini t ion correcte des 

mécanismes de prix .   

L’of fre et  la  demande de ce produit  à l ’équil ibre sont  inf luencées par le  

prix  correspondant .  Ce qui  permet  l ’améliorat ion du surplus des 

consommateurs et  du surplus des producteurs,  et  aussi  de l ’avantage 

col lect i f ,  puisque l’augmentat ion du prix   de la volai l le  engendre une 

augmentat ion de l ’of fre à l ’équil ibre.  En réal i té ,  le  développement de 

l’aviculture qui  est  un élevage à cycle court  permettra de sat is faire plus 

rapidement  la demande en protéine animale de la populat ion qui  reste  

encore très déf ici taire.  Cet  élevage,  surtout  l ’aviculture moderne 

rencontre d’énormes di f f icul tés  pour impulser l ’of fre et  la  demande.  I l  

s’agit  essentiel lement  de la disponibi l i té  de l ’al imentat ion et  des 

compléments  al imentaires dont  le prix  f luctue énormément.  Ces 

contraintes,  qui  inhibent  toute démarche d’améliorat ion de la 

compéti t ivi té  de la volai l le ,  réduit  considérablement  les  surplus des 

producteurs et  des consommateurs et  même l’avantage col lect i f .  En cas 

de perte  de compéti t iv i té ,  on assis te  alors à la fermeture de plusieurs 

élevages qui  n’at teignent  pas le  seui l  minimum de rentabil i té .  Une 

augmentat ion du prix de la volai l le  agit  comme facteur d’inci tat ion 

économique.  Mais pour garantir  une forte  production,  l ’Etat  pourra 

mettre en place un système de crédit ,  appuyer l ’organisat ion de la  f i l ière 

et  surtout  réduire ou interdire les  importat ions des produits  avicoles qui  
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provoquent  des distorsions sur le  marché du fai t  de leur faible prix de 

marché.  

III .2 FILIERE HALIEUTIQUE 
I l  est  réal isé,  dans cet te  sect ion,  le  modèle d’équil ibre pour deux 

produits  hal ieut iques essentiels ,  à  savoir  les  crevet tes  et  le  poisson.   

III .2.1 Crevette 
Les différents  tests  et  s imulat ions économétriques réal isés à  base de 

différentes variables instrumentales ,  montrent  qu’à l ’équil ibre du marché 

des crevet tes ,  aucune variable pert inente ciblée,  a priori ,  n’ influence de 

manière s ignif icat ive l ’équil ibre d’offre et  de demande de ce produit ,  au 

seui l  de 5% et  10%, toute chose égale par  ai l leurs .   

Ainsi  donc,  l ’équil ibre de ce marché,  n’est  pas influencé par  les  

variables retenues.  Ce qui  suppose que les  quanti tés  demandée et  offerte  

de ce produit  ne sont  soumises aux effets ,  surtout  des prix de ce même 

produit .  Autrement  di t ,  une poli t ique de régulat ion par  les  prix de 

marché serai t  totalement ineff icace.   

Ce modèle,  suggère que l’équil ibre du marché de crevet te  est  loin d’être 

réalisé :  l ’of fre est  encore loin pour équil ibrer la demande.  Le 

fonct ionnement  de ce marché est  ainsi  défai l lant ,  soi t  de l ’ insuf f isante 

de l ’of fre face à la demande,  soi t  de la faiblesse de la demande face à 

l ’of fre.  L’analyse des caractéris t iques de ce marché montre bien la 

supériori té  de la demande face à l ’of fre  de ce produit .  Une bonne 

poli t ique de promotion de la production de crevet te  pourrait  passer par 

l ’accroissement  des invest issements  producti fs ,  capables d’inci ter  la 

production et  de modif ier  les  prix .  Les s ignaux prix  agiront  de manière 

s igni f icat ive,  à  court  et  moyen terme du fai t  des caractéris t iques des 

fonct ions d’of fre et  de demande.  
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III.2.2 Poisson 

Le modèle,  ut i l isant  les  variables instrumentales  à  savoir  la  production 

intér ieure brute/ tête ,  les  invest issements agricoles,  le  prix au temps ( t-1)  

de poisson et  la  quanti té  demandée de poisson au temps ( t -1)  inf luence 

de manière s ignif icat ive au seui l  de 5% l’équil ibre du marché.   

Ainsi ,  c’est  le  prix qui  inf luence cet  équil ibre qui  caractér ise les  

quanti tés  offer tes  et  demandées de poissons.  Précisément,  une 

augmentat ion de 1% du prix du poisson entraîne une diminution de 2,6% 

de la  demande en poisson,  toute chose égale par  ai l leurs .  La demande de 

ce produi t  est  soumise aux f luctuat ions de prix de ce produit .  

Le coeff icient  de détermination,  R²,  associé au modèle est  égal  à  

0,413247 ;  a lors  41,33% des f luctuat ions de la  demande du poisson sont  

expliquées par  le  modèle.  De même, le  test  de s igni f icat ivi té  montre que 

la  variable  Prix de Poisson est  s ignif icat ive à  11%. Sa probabil i té  

cr i t ique est  0,0106 ce qui  est  inférieure à  11%. Ainsi ,  le  modèle est  

globalement s ignif icat if   à  11% ;  car  sa Prob (F-stat is t ic)  est  égale à  

0,010552 et  inférieure à  11%. 

Une poli t ique ef f icace de régulat ion et  de suivi  du marché de poisson 

passe par les  mécanismes de prix .  Une augmentat ion de prix  du produit ,  

entraîne un déplacement  vers le  haut  de la courbe d’of fre de ce produit ,  

ce qui  fai t  déplacer la courbe de demande au point  d’équil ibre.  Ce 

déplacement  des deux courbes d’of fre et  de demande,  génère un nouveau 

point  d’équil ibre P’ inférieur au point  d’équil ibre ini t ial  P,  ce qui  

contribue à améliorer le  surplus du producteur,  le  surplus de 

consommateur et  l ’avantage col lect i f .   

III .3 FILIERE VEGETALE 
Le modèle d’équil ibre est  est imé pour quatre produits  :  le  coton,  le  maïs ,  

le  r iz  et  l ’ananas.   
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III .3.1 Coton 
Deux modèles d’équil ibre ont  été  retenus pour le  coton.   

1°)  Modèle d’équil ibre n°1 :  

Le premier  modèle d’équil ibre ut i l ise  les  variables  instrumentales  

suivantes :  la  production intér ieure brute/ tête ,  invest issements  agricoles  

et  le  prix au temps ( t-1)  du coton.   

Le modèle indique,  que le  Prix n’agit  pas de manière s ignif icat ive sur  

les  quanti tés  demandée ou offerte  de coton au point  d’équil ibre de ce 

marché,  aux seuils  de 5% et  10%, toute chose égale par  ai l leurs .  

L’équil ibre de ce marché,  n’est  pas soumis aux effets  de prix.  

Empiriquement,  ce résul tat  souligne que l’ajustement  de l ’offre et  de la  

demande du coton est  moins soumis aux prix,  mais  à  d’autres facteurs,  

qui  peuvent  êt re  techniques,  naturels  ou cl imatiques voire 

inst i tut ionnels .   

 2°)  Modèle d’équil ibre n°2 :  

Le deuxième modèle d’équil ibre du marché de coton se base sur  les  

variables  instrumentales à  savoir  :  la  production intér ieure brute/ tête  et  

les  invest issements  agricoles.  

De manière similaire au premier  modèle,  ce modèle indique,  que le  Prix 

n’agi t  pas,  non plus,  de manière s ignif icat ive sur  les  quanti tés  

demandées ou offertes  de coton au point  d’équil ibre,  aux seuils  de 5% et  

10%, toute chose égale par  ai l leurs .  L’équil ibre de ce marché,  n’est  pas 

soumis aux effets  de prix.  Empiriquement,  ce résul tat  souligne que 

l’ajustement  de l ’offre  et  de la  demande du coton est  moins soumis aux 

prix,  mais  à  d’autres facteurs ,  qui  peuvent  être  techniques,  naturels  ou 

cl imatiques voire inst i tut ionnels .   

CC oo nn cc ll uu ss ii oo nn   ::  Aucun des deux  modèles d’équil ibre du marché de coton 

n’est   s igni f icat i f .  La déf ini t ion et  l ’analyse d’instruments  ef f icaces de 

régulat ion avec mesure d’impacts  à  ce point  part icul ier  qui  équil ibre 

l ’of fre et  la  demande de coton,  s’avère dél icate.   



 
ETUDE REALISEE PAR LE CED-BENIN, décembre 2009 

70 

Ces deux modèles,  qui  montrent  que l’équil ibre du marché de coton est  

loin d’être réal isé,  indiquent  aussi la  nature des pol i t iques de régulat ion 

du coton.  Elles  pourraient  être d’ordre inst i tut ionnel  en partant  de 

l ’hypothèse que la variat ion de l ’of fre  est  plus soumise aux 

comportements  des acteurs de la f i l ière cotonnière face aux 

arrangements  inst i tut ionnels  de la f i l ière cotonnière.  Ainsi  donc,  la 

variat ion de l’of fre cotonnière serai t  l iée aux facteurs inst i tut ionnels .   

Cette  variat ion de l ’of fre cotonnière est  aussi  dépendante des facteurs 

techniques,  naturels  et  cl imatiques.  Ces facteurs agiraient  de manière 

s ignif icat ive sur la productivi té  et  la  production annuelle .  En déf ini t ive,  

une poli t ique ef f icace qui  équil ibre l ’of fre et  la  demande cotonnière 

passerai t  par la combinaison des di f férents  facteurs économiques,  

techniques,  naturels  et  cl imatiques.   

III.3.2 Maïs 

Pour le  maïs ,  t rois  modèles d’équil ibre de marché se sont  avérés 

intéressants  pour les  analyses et  les  s imulat ions envisagées.   

1°)  Modèle d’équil ibre n°1 :  

Le premier  modèle qui  caractér ise l ’équil ibre des fonct ions d’offre  et  de 

demande de ce produit ,  s t ratégique,  pour les  producteurs  et  les  

consommateurs,  est  basé sur  le  groupe de variables instrumentales 

suivantes :  la  production intér ieure brute/ tête ,  invest issements  agricoles,  

pr ix au temps ( t-1)  du maïs ,  et  la  quanti té  demandée de maïs  au temps  

( t -1) .   

Les variables susceptibles  d’influencer ,  de manière s ignif icat ive au seuil  

de 5%, les  quanti tés  offertes  et  demandées,  au point  d’équil ibre de ce 

marché sont ,  le  Prix du maïs  de la  période ( t)  et  de la  Constante (C),  

toute chose égale par  ai l leurs .  Précisément ,  une augmentat ion de 1 uni té  

du prix du maïs  entraîne une augmentat ion de 1,50 unités  de la  demande 

et  de l ’offre au point  d’équil ibre.  Une sensibi l i té  de la  demande et  de 

l’offre du maïs est  expliquée par  le  caractère vi tal  du maïs ,  un produit  

nécessaire  pour les  populat ions.   
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Le coeff icient  de détermination,  R²,  associé au modèle est  égal  à  

0,189896 ;  c’est-à-dire que environ 19% des f luctuat ions de la  demande 

et  de l’offre de maïs  à  l ’équil ibre,  sont  effect ivement expliquées  par  le  

modèle,  toute chose égale par  ai l leurs .  Le test  de s igni f icat ivi té  de la  

variable Prix de maïs  est  s ignif icat i f .  Sa probabil i té  cr i t ique est  0,0013,   

ce qui  est  inférieur  à  5%. Ainsi  donc,  le  test  de s igni f icat ivi té  global   du 

modèle est  globalement s ignif icat i f .  Sa  Prob (F-stat is t ic) ,  égale à  

0,001259 est  inférieure à  5%. 

2°)  Modèle d’équil ibre n°2 :  

Le deuxième modèle qui  caractérise l ’équil ibre des fonctions d’offre et  

de demande est  basé sur  le  groupe de variables instrumentales  composées 

de :  la  production intér ieure brute/ tête,  invest issements  agricoles,  et  la  

quanti té  demandée de maïs  au temps ( t-1) .   

Les variables susceptibles  d’influencer ,  de manière s ignif icat ive au seuil  

de 5%, les  quanti tés  offertes  et  demandées,  au point  d’équil ibre de ce 

marché sont ,  le  Prix du maïs  de la  période ( t)  et  de la  Constante (C),  

toute chose égale par  ai l leurs .  Précisément ,  une augmentat ion de 1 uni té  

du prix du maïs  entraîne une augmentat ion de 1,52 unités  de la  demande 

et  de l ’offre  au point  d’équil ibre.  Cette  variat ion de l’offre et  de la  

demande d’équil ibre est  plus importante que dans le  premier  modèle 

d’équil ibre.   

Le coeff icient  de détermination,  R²,  associé au modèle est  égal  à  

0,173436 ;  c’est-à-dire que environ 17,34% des f luctuat ions de la  

demande et  de l ’offre de maïs  à  l ’équil ibre,  sont  effect ivement  

expliquées par  le  modèle,  toute chose égale par  ai l leurs .  Le test  de 

s ignif icat ivi té  de  la  variable Prix  de maïs  est  s ignif icat i f  à  5%, ( t -

Stat is t ic  = 3,898712).  Ainsi  donc,  le  test  de s ignif icat ivi té  global   du 

modèle est  globalement s ignif icat if .   

3°)  Modèle d’équil ibre n°3 :  

Les variables ins trumentales,  composées de la  production intér ieure 

brute/ tête  et  des invest issements  agricoles,  ont  servi  aussi  à  l ’est imation 
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et  à  la  caractér isat ion du point  d’équil ibre des fonct ions d’offre  et  de 

demande de ce même produit .   

Les variables influençant  de manière s ignif icat ive,  les  quanti tés  offer tes  

et  demandées de ce produit  à  l ’équil ibre au seui l  de 5%, sont  le  Prix de 

maïs  de la  période ( t )  e t  la  Constante (C),  toute chose égale par  ai l leurs .  

Une augmentat ion de 1 unité  du prix du maïs  au temps ( t)  entraîne une 

augmentat ion de 1,714 de la  quanti té  demandée et  offerte  à  la  même 

période ( t ) .  Cette  sensibi l i té  au prix de la  demande et  de l ’offre  est  ic i ,  

plus importante que dans les  deux autres  modèles.   

Le coeff icient  de détermination,  R²,  associé au modèle est  égal  à  

0,147775 ;  c’est-à-dire que environ,  seulement  14,78% des f luctuat ions 

de la  demande et  de l ’offre de maïs  à  l ’équil ibre du marché sont  

expliquées par  le  modèle,  toute chose égale par  ai l leurs .  Le test  de 

s ignif icat ivi té  du modèle montre que la  variable Prix de maïs  est  

effect ivement   s ignif icat ive  à  5% (t-Stat is t ic  = 4,12 > 1,96).  Ainsi  donc,  

le  modèle  est  globalement s ignif icat i f .   

CC oo nn cc ll uu ss ii oo nn   pp oo uu rr   ll ’’ éé qq uu ii ll ii bb rr ee   dd uu   mm aa rr cc hh éé   dd ee   mm aa ïï ss   ::  Des trois  modèles 

testés  pour analyser et  caractériser  l ’équil ibre du marché de maïs ,  le  

premier modèle est  préférable économétriquement ,  son R²  étant  

supérieur à celui  des deux autres modèles.  

L’équil ibre de ce marché est  soumis aux f luctuations du prix  du maïs .  Le 

caractère vi tal  du maïs,  la  principale céréale consommée au Bénin,  

impose une déf ini t ion assez claire et  précise d’une poli t ique de prix,  qui  

améliore le  bien-être s imultané des producteurs et  des consommateurs.  

L’ef fet  des prix  sur la quanti té of ferte  et  demandée de ce  produit  à 

l ’équil ibre,  montre qu’i l  agi t  comme principal  instrument  économique de 

poli t ique de développement  de la f i l ière maïs .  L’améliorat ion de la 

compéti t ivi té  de la f i l ière maïs ,  à  travers la réduction des coûts  des 

facteurs de production ( intrants  agricoles ,  travail ,  terre) fai t  déplacer 

la courbe d’of fre vers le  haut  et  l ’équil ibre de marché s’obtient  par un 
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déplacement  de la courbe de demande pour aboutir  à un nouveau prix  

d’équil ibre P,  inférieur au prix  d’équil ibre ini t ial  P.   

III.3.3 Riz 
Le r iz ,  est  un produit  de première nécessi té  pour les  ménages au Bénin.  

I l  const i tue la  deuxième céréale,  consommée après  le  maïs .  Pour  

analyser  et  caractériser  l ’équil ibre du marché de ce produit ,  deux 

modèles d’équil ibre se sont  révélés  intéressants .   

1°)  Modèle d’équil ibre n°1 :  

Le premier  modèle d’équil ibre du marché de r iz ,  est  basé sur  le  groupe 

de variables inst rumentales  suivantes :  la  production intér ieure 

brute/ tête ,  invest issements  agricoles,  e t  le  prix au temps ( t-1)  du r iz .   

Sur cet te  base,  au seuil  de 5%  et  10%, le  prix du r iz  au temps ( t )  

n’ influence pas de manière s ignif icat ive,  les  quanti tés  offertes  et  

demandées à  l ’équil ibre,  toute chose égale par  ai l leurs .  La probabil i té  

associée au coeff icient  Prix,  égale à  0,1456 est  supérieure à  0,05 et  0,10.  

Clairement,  cela veut  dire que la  variat ion de l’offre et  de la  demande à 

l ’équil ibre ne sont  pas soumises aux variat ions de prix.  Une poli t ique de 

régulat ion de ce marché par  le  prix serai t  ineff icace,  et  ne permett rai t  

pas d’agir  sur  la  quanti té  à  offr ir  et  demander pour t i rer  profi t  de ce 

niveau de prix.  Ce résul tat  souligne aussi  que,  l ’équil ibre de ce marché 

est  loin d’être  réal isé.  Autrement ,  i l  y  a  une défai l lance entre offre  et  

demande de ce produit ,  pour  envisager  l ’équil ibre.   

Au Bénin,  le  marché de r iz  est  soumis aux effets  des pol i t iques 

d’importat ion,  avec une poli t ique de prix totalement  déloyale et  qui  

empêche de rentabil iser  la  cul ture locale des producteurs .  Ainsi ,  le 

contrôle et  la  réglementat ion du marché seraient  t rès  importants  pour 

favoriser  l ’offre,  au dépend de l’ importat ion,  et  impulser  la  demande.  

Ce qui  permet à  court  et  long terme d’améliorer  le  surplus des 

producteurs ,  le  surplus des consommateurs et  l ’avantage col lect if .  
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2°)  Modèle d’équil ibre n°2 :  

Le deuxième modèle d’équil ibre ,  est  basé sur  les  variables 

instrumentales suivantes :  la  production intér ieure brute/ tête  et  les  

invest issements  agricoles.   

Tout  comme le  premier  modèle d’équil ibre qui  caractér ise le  marché de 

r iz ,  au seuil  de 5%  et  10%, le  prix du r iz  au temps ( t)  n’ influence pas de 

manière s ignif icat ive,  les  quanti tés  offertes  et  demandées à  l ’équil ibre,  

toute chose égale par  ai l leurs .  La probabil i té  associée au coeff icient  

Prix,  égale à  0,1583 est  supérieure à  0,05 et  0,10.    

CC oo nn cc ll uu ss ii oo nn   ::  Aucun des deux  modèles d’équil ibre envisagés pour 

caractériser le  marché du riz  n’est  pas s ignif icat i f  aux seui ls  de 5% et  

10%. Nous sommes donc loin de l’équil ibre du marché de r iz ,  dominé 

essentiel lement  par les  importat ions pour compenser le  déséquil ibre 

entre quanti tés  demandées  et  quanti tés  of fertes  annuellement  par les  

producteurs.   

Cette  pol i t ique d’importat ion de riz ,  qui  n’améliore en rien l’avantage 

col lect i f ,  ne fai t  que générer des ressources supplémentaires aux pays 

exportateurs.  El le  n’est  pas la solut ion pour répondre à la demande.  Une 

bonne poli t ique de développement de la production riz icole,  passe par 

une déf ini t ion claire et  précise des instruments  de 

pol i t iques précisément  une bonne poli t ique de prix  pour améliorer la 

compéti t iv i té  et  garantir  le  marché d’écoulement  de la production.   

III .3.4 Ananas 
Quatre différents  modèles d’équil ibre retenus pour analyser  et  

caractériser  le  marché de l’ananas en fonction des variables  

instrumentales.    

1°)  Modèle d’équil ibre n°1 :  

Le premier  modèle d’équil ibre est  testé  en ut i l isant  les  variables 

instrumentales suivantes :  la  production intér ieure brute/ tête ,  
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invest issements  agricoles,  pr ix au temps ( t -1)  de l ’ananas,  et  la  quanti té  

demandée d’ananas  au temps ( t-1) .    

De ce modèle,  seul  le  Prix de l’ananas   du temps ( t)  influence 

signif icat ivement ,  la  quanti té  offerte  et  demandée de l ’ananas à  

l ’équil ibre,  au seui l  de 5%, toute chose égale par  ai l leurs .  Une 

augmentat ion de 1% du prix de l’ananas entraîne une  augmentat ion de la  

demande et  de l ’offre de ce même produit  de 4,59%. 

Le coeff icient  de détermination associé au modèle,  R² est  est imé à  

0,599099;  ce qui  s ignif ie  que 59,91% des f luctuat ions de la  demande et  

de l ’offre d’équil ibre en ananas sont  expliquées effect ivement par  le  

modèle.  Le tes t  de signif icat ivi té  montre que  la  probabil i té  cr i t ique 

associée à la  variable Prix de l’ananas est  inférieure à  1% ;  alors  le  prix 

de l’ananas du temps ( t)  a  une influence signif icat ive sur  la  demande et  

l ’offre.  Le test  de s igni f icat ivi té  global  indique que la  Prob(F-stat is t ic) ,  

égale à  0,005546 est  inférieure à  1% ;  le  modèle est  par  conséquent  

globalement  s ignif icat i f  à  1%. 

2°)  Modèle d’équil ibre n°2 :  

Le deuxième modèle d’équil ibre est  testé  avec les  variables  

instrumentales suivantes :  la  production intér ieure brute/ tête ,  

invest issements  agricoles et  pr ix au temps ( t-1)  de l’ananas.     

I l  en ressort  que le  Prix de l’ananas de la  période ( t)  n’ influence pas de 

manière s ignif icat ive,  la  quanti té  demandée et  offer te  à  l ’équil ibre aux 

seuils  de 5 et  10%. L’équil ibre dans ce cas,  n’est  pas réal isé.   

 3°)  Modèle d’équil ibre n°3 :  

Le troisième modèle d’équil ibre est  testé  en ut i l isant  les  variables 

instrumentales suivantes :  la  production intér ieure brute/ tête ,  

invest issements  agricoles,  e t  la  quanti té  demandée d’ananas au temps  

( t -1) .    

Seul  le  Prix de l ’ananas du temps ( t )  inf luence signif icat ivement ,  la  

quanti té  offerte  et  demandée de l ’ananas à  l ’équil ibre,  au seui l  de 5%, 
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toute chose égale par  ai l leurs .  Une augmentat ion de 1% du prix de 

l’ananas entraîne une  augmentat ion de la  demande et  de l ’offre de ce 

même produit  de 5,94.  Cet te  variat ion est  plus importante que dans le  

premier  modèle d’équil ibre.   

Le coeff icient  de détermination associé au modèle,  R² est  est imé à  

0,541789;  ce qui  s ignif ie  que 54,18% des variat ions de la  demande et  de 

l ’offre  d’équil ibre en ananas sont  expliquées effect ivement  par  le 

modèle.  Le tes t  de signif icat ivi té  montre que  la  probabil i té  cr i t ique 

associée à la  variable Prix de l’ananas est  inférieure à  1% ;  alors  le  prix 

de l’ananas du temps ( t)  a  une influence signif icat ive sur  la  demande et  

l ’offre.  Le test  de s igni f icat ivi té  global  indique que la  Prob(F-stat is t ic) ,  

égale à  0,003910 est  inférieure à  1% ;  le  modèle est  par  conséquent  

globalement  s ignif icat i f  à  1%.  

4°)  Modèle d’équil ibre n°4 :  

I l  est  testé  avec les  variables instrumentales  composées de la  product ion 

intér ieure brute/ tête  et  des invest issements  agricoles.   

Comme le précédent  modèle,  seul  le Prix de l’ananas du temps ( t)  

inf luence signif icat ivement,  la  quanti té  offerte  et  demandée de l’ananas  

à  l ’équil ibre,  au seui l  de 5%, toute chose égale par  ai l leurs .  Une 

augmentat ion de 1% du prix de l’ananas entraîne une  augmentat ion de la  

demande et  de l’offre de ce même produit  de 7,31%. Cet te  variat ion est  

plus importante que dans le  premier  et  le  t rois ième modèle d’équil ibre.   

Le coeff icient  de détermination associé au modèle,  R² est  est imé à  

0,350884;  ce qui  s ignif ie  que seulement 35,09% des variat ions de la  

demande et  de l ’offre  d’équil ibre en ananas  sont  expliquées 

effect ivement  par  le modèle.  Le test  de signif icat ivi té  montre que  la  

probabil i té  cr i t ique associée à  la  variable Prix de l ’ananas est  infér ieure 

à  1% ;  alors  le  prix de l’ananas du temps ( t)  a  une influence signif icat ive 

sur  la  demande et  l ’offre.  Le test  de s ignif icat ivi té  global  indique que la  

Prob(F-stat is t ic) ,  égale à  0,004098 est  inférieure à  1% ;  le  modèle est  

par  conséquent  globalement s ignif icat if  à  1%.  
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CC oo nn cc ll uu ss ii oo nn   pp oo uu rr   ll ’’ éé qq uu ii ll ii bb rr ee   dd uu   mm aa rr cc hh éé   dd ee   ll ’’ aa nn aa nn aa ss   ::  Des quatre modèles 

économétriques pour caractériser l ’équil ibre de l ’of fre et  de la demande 

de l’ananas,  le  premier modèle est  préférable aux autres modèles,  car i l  

apporte plus d’informations sur les  variabil i tés  que les  autres.  Son R²  

est  bien le  plus grand.  

En résumé,  l ’équil ibre de ce marché est  soumis aux f luctuations du prix  

de l ’ananas de la même période.  L’ef fet  des prix  sur la quanti té  of ferte  

et  demandée de ce produit  à l ’équil ibre,  montre qu’i l  agi t  aussi  comme 

principal  instrument  économique de poli t ique de développement  de la 

f i l ière ananas.  L’améliorat ion de la compét i t ivi té  de cet te  f i l ière,  à 

travers la réduction des coûts  des facteurs de production ( intrants  

agricoles,  travail ,  terre) fai t  déplacer la courbe d’of fre vers le  haut  et  

l ’équil ibre de marché s’obtient  par un déplacement  de la courbe de 

demande pour aboutir  à un nouveau prix d’équil ibre P,  inférieur au prix 

d’équil ibre ini t ial  P.   
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Conclusion générale  
 

L’object i f  principal  de cet te  étude est  de doter  le  MAEP, d’instruments  

d’analyse de poli t ique agricole,  en ciblant  les  act ions priori taires  pour la  

relance du secteur agricole du Bénin,  une relance fortement  soutenue par  

le  régime poli t ique actuel .  La mesure des impacts  des différentes  

pol i t iques s imulées a  nécessi té ,  dans cet te  étude,  la  mobil isat ion d’outi ls  

économétriques pour analyser  et  caractériser  chaque décision des  

pouvoirs  publics ,  e t  juger  de leur  pert inence.  Ceci  permett ra  au MAEP 

de disposer  d’instruments  d’analyse et  de réf lexion plus opérat ionnels .  

La cr ise al imentaire  intervenue en 2006,  due à la  f lambée des prix 

vivriers ,  a  mis en évidence,  le  rôle s tructurant  de certaines f i l ières  

vivrières comme le r iz  et  le  maïs .  Sur  le  plan économique,  cet te  f lambée 

de prix vivriers  n’est  r ien d’autre qu’un déséquil ibre entre offre et  

demande de produits  vivriers .  Peu d’étude,  a  t rai té  l ’analyse des  

réact ions des producteurs  face à  différents  poli t iques de prix.  I l  es t  

toutefois  unanimement admis que ces producteurs ,  fonct ionnent  comme 

tout  agent  économique,  en répondant  posi t ivement aux variat ions de 

prix.  Plusieurs  ini t iat ives ont  été  prises par  les  pouvoirs  publics ,  sans 

une quant if icat ion réel le  des  impacts  sur  une base véri f iable,  à  la  sui te  

de cet te  cr ise,  comme le Programme d’Urgence d’Appui  à  la  Sécuri té  

Alimentaire,  PUASA. L’object if  de ce programme, comme réponse 

publique à la  cr ise de f lambée de prix,  vise notamment  l ’augmentat ion 

de la  production pour fai re  face à la  demande.  Autrement,  le  prix est  un 

facteur  expliqué par  la  production et  la  demande.   

Les résul tats  de cet te  étude,  mettent  en évidence le  rôle  déterminant  des  

prix des produits ,  comme principal  instrument  de régulat ion des 

différents  marchés.  Par  le  prix,  les  quanti tés  offertes  et  demandées de 

chaque produit  varient ,  ce qui  fai t  varier  aussi  les  surplus des 

producteurs ,  des consommateurs  et  de l ’Etat .  A l’équi l ibre de chaque 

produit ,  l ’offre et  la  demande sont  confondues.  Le sens de variat ion des 
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coeff icients  souligne la  nature des biens agricoles,  qui  sont  

essent iel lement  des biens inférieurs .   

Les résul tats  de l ’étude montrent  aussi  que l’équil ibre de certains  

marchés est  loin d’être  at teint  faute de défai l lance de l’offre ou de la  

demande.  I l  est  alors  impérieux de redéfinir  les  champs d’intervention,  

pr incipalement  par  les  prix,  qui  sont  les  seules variables qui  inf luencent  

de manière s ignif icat ive l ’équil ibre des différents  marchés.  La volonté 

d’invest ir  dans l ’élaborat ion d’outi ls  décisionnels  capables de générer  

des informations pouvant  mieux éclai rer  les  responsables publics  dans la  

prise de décisions en matière de pol i t ique agricole (prix,  subventions,  

crédi t  agricole,  etc .) ,  ou bien pour ce qui  est  de la  poli t ique à moyen et  

long termes ( invest issement) ,  est  heureuse pour la  révolut ion verte .  

Cette  modélisat ion n’est  qu’un point  de démarrage de l’ invest issement  

dans le  domaine.  Des efforts  et  un engagement plus nets  doivent  

permett re  d’assis ter  plus eff icacement  les  preneurs  de décisions dans 

l ’avenir .  L’invest issement dans le  domaine de la  modélisat ion a besoin 

d’être  diversif ié ,  car  un outi l  unique n’est  en général  pas en mesure de 

répondre à  toutes les  quest ions de poli t iques publiques et  de 

planif icat ion qui  se posent  dans le  secteur agricole béninois .  Ce qui  

nécessi te  l ’effort  continu d’une équipe de recherche qui  doi t  ê tre  

constamment à  l ’écoute non seulement des préoccupations économiques 

mais  aussi  des progrès constants  de la  science économique appliquée 

afin de les  mettre  à  profi t  dans les  analyses à  entreprendre.  

Enfin,  plusieurs  l imites  peuvent  être notées dans cet te  étude.  Les 

analyses sont  fai tes  seulement  au point  d’équil ibre des différents  

marchés,  et  non le  long des  courbes d’offre et  de demande.  Ce qui  n’a 

pas permis d’est imer les  surplus de producteurs ,  les  surplus de 

consommateurs et  l ’avantage col lect if .  Ensuite ,  les  sér ies  s tat is t iques 

disponibles ne sont  pas toujours complètes sur  la  durée,  ce qui  a  généré 

d’importantes données manquantes.  D’autres séries  n’ont  été  mesurées  

que seulement sur  la  dernière période.  Ainsi ,  i l  est  impérieux,  de revoir  
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le  disposi t i f  de col lecte de données agricoles,  mais  aussi  au niveau des 

exploi tat ions agricoles.   

Ce travai l  qui  est  avant  tout  un travai l  d’équipe de recherche 

pluridiscipl inaire  doi t  s’ inscrire  dans la  durée.  Le temps relat ivement  

court  de l ’étude n’a pas permis de réal iser  toutes les  s imulat ions 

possibles  et  de tenir  compte des caractéris t iques de certains marchés  

(notamment r iz ,  coton).   

A la  sui te  de l’étude,  l ’équipe de consultant  recommande au MAEP, de 

mett re  en place une structure de suivi  des exploi tat ions agricoles du 

Bénin,  pour col lecter  et  analyser  les  données socio-économiques de 

fonctionnement et  d’organisat ion,  d’al locat ion et  de répart i t ion des 

facteurs et  ressources.  Ceci  permettra d’analyser  chaque année,  la  

rentabi l i té  économique,  et  le  comportement  microéconomique des 

exploi tat ions agricoles  face aux différentes  pol i t iques agricoles  mises 

en place.   
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I. CODE DES VARIABLES DU MODELE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

II .RESULTATS DES ESTIMATIONS 

II.1 FILIERE ANIMALE 

A) VIANDE BOVINE 

1)  t s l s  Q_bo  c   lp r ix_bo  @ lp ib_cr_h  l inv  lp r ix_bo( -1 )  lQ_bo( -1 )  
 
D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  Q _ B O    

M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   

D a t e :  0 1 / 0 5 / 1 0    T i m e :  1 5 : 0 0    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  1 9 9 4  2 0 0 8    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  1 2  a f t e r  a d j u s t m e n t s   
I n s t r u m e n t  l i s t :   L P I B _ C R _ H  L I N V  L P R I X _ B O ( - 1 )  L Q _ B O ( - 1 )  
 
 

L ibe l l é  Dés igna t ion  No ta t ion  Code  
Offre  de  produi t s  
agr ico le s  

product ion  loca le  +  
importa t ion  Qo  LQ 

Super f i c i e  annue l l e  
Sur face  cu l t ivée  en  ha  X 1  LSUP 

P luv iomé t r i e   
Quan t i t é  d ’eau  en  mm X 2  LPLU 

Rendemen t  annue l  
pa r  cu l tu re  Quan t i t é  p rodu i t e  /  supe r f i c i e  X 3  LREN 

Quan t i t é  d ' engra i s  
Quan t i t é  d ’engra i s  /  supe r f i c i e  X 4  LNPK 

Quan t i t é  de  pes t i c ide  Quan t i t é  de  pes t i c ide  /  
supe r f i c i e  X 5  LPES 

Quan t i t é  d ’he rb ic ide  Quan t i t é  d ’he rb ic ide  /  
supe r f i c i e  X 6  LHEB 

Inves t i s semen t s  
ag r i co le s  

d iver se s  subven t ions  +  
dépenses  d ’encadremen t  des  
p roduc teu r s  +  dépenses  en  
r echerche  e t  déve loppemen t  +  
dépenses  en  équ ipemen ts  
ag r i co le s .  

X 7  LINV_MD 

Pr ix  P r ix  du  p rodu i t  ag r i co le  X 1 2  LPRIX 
      

Demande 
Quant i t é  consommée en  loca le  
+  importat ion  –  exportat ion  Qd LQ 

Popu la t ion  Ta i l l e  de  l a  popu la t ion  du  
Bén in  X 8  LPOP 

Produ i t  i n t é r i eu r  b ru t  
pa r  t ê t e  

P roduc t ion  in t é r i eu r  
b ru te /popu la t ion  X 9  LPIB_CR_H 

Taux  de  change  Taux  de  change  do l l a r s  en  
FCFA X 1 0  LTCEN 

Taux  de  chômage  
Taux  de  chômage  au  Bén in  X 1 1  LTCHO 

Pr ix  
P r ix  du  p rodu i t  ag r i co le  X 1 2  LPRIX 

Taux  d ’ in f la t ion  
Taux  X 1 3  LTINF 

Taux  d ’ in té rê t  Taux  d ’ in té rê t  au  Bén in  X 1 4  LTI  
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V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t  S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .   

C  9 . 6 6 3 9 9 7  1 . 6 6 1 1 7 2 5 . 8 1 7 5 7 8 0 . 0 0 0 2

L P R I X _ B O  0 . 6 4 7 8 1 7  0 . 1 4 4 0 6 6 4 . 4 9 6 6 8 1 0 . 0 0 1 1

R - s q u a r e d  0 . 6 4 9 2 2 6      M e a n  d e p e n d e n t  v a r  1 7 . 1 3 1 1 8

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 6 1 4 1 4 9      S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 2 4 3 4 0 8

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 1 5 1 1 9 8      S u m  s q u a r e d  r e s i d  0 . 2 2 8 6 0 8

F - s t a t i s t i c  2 0 . 2 2 0 1 4      D u r b i n - W a t s o n  s t a t  1 . 8 3 0 3 9 7

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 0 0 1 1 4 9     

 
2 )  t s l s  lQ_bo  c   l p r ix_bo  @ lp ib_cr_h  l inv  lp r ix_bo( -1 )  
 
D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  L Q _ B O    

M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   

D a t e :  0 1 / 0 5 / 1 0    T i m e :  1 5 : 0 1    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  1 9 9 3  2 0 0 8    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  1 4  a f t e r  a d j u s t m e n t s   

I n s t r u m e n t  l i s t :   L P I B _ C R _ H  L I N V  L P R I X _ B O ( - 1 )  

V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t  S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .   

C  9 . 6 3 2 8 8 3  1 . 3 4 9 8 7 1 7 . 1 3 6 1 5 1 0 . 0 0 0 0

L P R I X _ B O  0 . 6 5 0 9 8 8  0 . 1 1 7 6 3 8 5 . 5 3 3 8 0 2 0 . 0 0 0 1

R - s q u a r e d  0 . 6 9 8 6 8 0      M e a n  d e p e n d e n t  v a r  1 7 . 0 9 9 9 8

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 6 7 3 5 7 0      S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 2 4 3 1 8 0

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 1 3 8 9 3 8      S u m  s q u a r e d  r e s i d  0 . 2 3 1 6 4 6

F - s t a t i s t i c  3 0 . 6 2 2 9 7      D u r b i n - W a t s o n  s t a t  1 . 7 9 7 7 0 7

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 0 0 0 1 2 9     

3 )  t s l s  lQ_bo  c   l p r ix_bo  @ lp ib_cr_h  l inv  lQ_bo( -1 )    

D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  L Q _ B O    

M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   

D a t e :  0 1 / 0 5 / 1 0    T i m e :  1 5 : 1 0    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  1 9 9 4  2 0 0 8    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  1 2  a f t e r  a d j u s t m e n t s   

I n s t r u m e n t  l i s t :   L P I B _ C R _ H  L I N V  L Q _ B O ( - 1 )   

V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t  S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .   

C  9 . 6 2 2 3 6 5  1 . 6 6 3 1 1 9 5 . 7 8 5 7 3 4 0 . 0 0 0 2

L P R I X _ B O  0 . 6 5 1 4 2 9  0 . 1 4 4 2 3 5 4 . 5 1 6 4 5 6 0 . 0 0 1 1

R - s q u a r e d  0 . 6 4 8 5 2 4      M e a n  d e p e n d e n t  v a r  1 7 . 1 3 1 1 8

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 6 1 3 3 7 6      S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 2 4 3 4 0 8

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 1 5 1 3 4 9      S u m  s q u a r e d  r e s i d  0 . 2 2 9 0 6 6

F - s t a t i s t i c  2 0 . 3 9 8 3 7      D u r b i n - W a t s o n  s t a t  1 . 8 3 3 3 2 2

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 0 0 1 1 1 4     
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4 )  t s l s  lQ_bo  c   l p r ix_bo  @ lp ib_cr_h  l inv     

D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  L Q _ B O    

M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   

D a t e :  0 1 / 0 5 / 1 0    T i m e :  1 5 : 1 1    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  1 9 9 3  2 0 0 8    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  1 4  a f t e r  a d j u s t m e n t s   

I n s t r u m e n t  l i s t :   L P I B _ C R _ H  L I N V   

V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t  S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .   

C  9 . 9 3 0 1 3 8  1 . 3 7 2 3 8 1 7 . 2 3 5 7 0 2 0 . 0 0 0 0

L P R I X _ B O  0 . 6 2 5 0 7 3  0 . 1 1 9 6 0 2 5 . 2 2 6 2 6 1 0 . 0 0 0 2

R - s q u a r e d  0 . 7 0 3 6 9 4      M e a n  d e p e n d e n t  v a r  1 7 . 0 9 9 9 8

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 6 7 9 0 0 2      S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 2 4 3 1 8 0

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 1 3 7 7 7 8      S u m  s q u a r e d  r e s i d  0 . 2 2 7 7 9 2

F - s t a t i s t i c  2 7 . 3 1 3 8 0      D u r b i n - W a t s o n  s t a t  1 . 7 8 3 1 2 0

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 0 0 0 2 1 3     

 
 
B) VIANDE OVINE 
 

1)  t s l s  lQ_aov  c   lp r ix_ov  @ lp ib_c r_h  l inv  lp r ix_ov( -1 )  lQ_aov( -1 )  
 

D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  L Q _ A O V    
M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   

D a t e :  0 1 / 0 5 / 1 0    T i m e :  1 7 : 3 9    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  1 9 9 0  2 0 0 8    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  1 4  a f t e r  a d j u s t m e n t s   

I n s t r u m e n t  l i s t :   L P I B _ C R _ H  L I N V  L P R I X _ O V ( - 1 )  L Q _ A O V ( - 1 )  

V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t  S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .   

C  1 3 . 6 5 4 0 8  0 . 4 7 5 0 7 6 2 8 . 7 4 0 8 4 0 . 0 0 0 0

L P R I X _ O V  0 . 0 9 9 8 5 9  0 . 0 4 8 6 5 3 2 . 0 5 2 4 6 3 0 . 0 6 2 6

R - s q u a r e d  0 . 2 4 2 6 9 1      M e a n  d e p e n d e n t  v a r  1 4 . 6 2 7 5 1

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 1 7 9 5 8 2      S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 1 1 4 0 1 5

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 1 0 3 2 7 1      S u m  s q u a r e d  r e s i d  0 . 1 2 7 9 7 9

F - s t a t i s t i c  4 . 2 1 2 6 0 5      D u r b i n - W a t s o n  s t a t  1 . 5 1 8 1 3 5

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 0 6 2 5 9 9     

2 )  t s l s  lQ_aov  c   lp r ix_ov  @ lp ib_c r_h  l inv  lp r ix_ov( -1 )   
 
D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  L Q _ A O V    

M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   

D a t e :  0 1 / 0 5 / 1 0    T i m e :  1 7 : 4 1    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  1 9 9 0  2 0 0 8    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  1 6  a f t e r  a d j u s t m e n t s   
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I n s t r u m e n t  l i s t :   L P I B _ C R _ H  L I N V  L P R I X _ O V ( - 1 )  

V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t  S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .   

C  1 3 . 4 6 1 0 4  0 . 4 4 0 7 5 4 3 0 . 5 4 0 9 4 0 . 0 0 0 0

L P R I X _ O V  0 . 1 1 8 8 8 1  0 . 0 4 5 4 2 5 2 . 6 1 7 0 9 7 0 . 0 2 0 3

R - s q u a r e d  0 . 3 0 5 4 7 5      M e a n  d e p e n d e n t  v a r  1 4 . 6 1 2 6 4

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 2 5 5 8 6 6      S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 1 1 7 0 8 1

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 1 0 0 9 9 8      S u m  s q u a r e d  r e s i d  0 . 1 4 2 8 0 9

F - s t a t i s t i c  6 . 8 4 9 1 9 5      D u r b i n - W a t s o n  s t a t  1 . 4 1 8 6 4 9

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 0 2 0 2 9 0     

 
3 )  t s l s  lQ_aov  c   lp r ix_ov  @ lp ib_c r_h  l inv  lQ_aov( -1 )  
 
D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  L Q _ A O V    

M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   

D a t e :  0 1 / 0 5 / 1 0    T i m e :  1 7 : 4 2    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  1 9 9 0  2 0 0 8    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  1 4  a f t e r  a d j u s t m e n t s   

I n s t r u m e n t  l i s t :   L P I B _ C R _ H  L I N V  L Q _ A O V ( - 1 )  

V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t  S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .   

C  1 3 . 8 5 2 6 4  0 . 5 4 9 1 8 4 2 5 . 2 2 4 0 2 0 . 0 0 0 0

L P R I X _ O V  0 . 0 7 9 4 9 0  0 . 0 5 6 2 6 7 1 . 4 1 2 7 3 4 0 . 1 8 3 1

R - s q u a r e d  0 . 2 3 8 8 3 9      M e a n  d e p e n d e n t  v a r  1 4 . 6 2 7 5 1

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 1 7 5 4 0 9      S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 1 1 4 0 1 5

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 1 0 3 5 3 3      S u m  s q u a r e d  r e s i d  0 . 1 2 8 6 3 0

F - s t a t i s t i c  1 . 9 9 5 8 1 7      D u r b i n - W a t s o n  s t a t  1 . 4 7 3 2 8 7

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 1 8 3 1 4 2     

 
4)  t s l s  lQ_aov  c   lp r ix_ov  @ lp ib_c r_h  l inv  
 
D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  L Q _ A O V    

M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   

D a t e :  0 1 / 0 5 / 1 0    T i m e :  1 7 : 4 6    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  1 9 9 0  2 0 0 8    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  1 6  a f t e r  a d j u s t m e n t s   

I n s t r u m e n t  l i s t :   L P I B _ C R _ H  L I N V   

V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t  S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .   

C  1 2 . 6 7 7 0 3  1 . 2 6 9 9 8 7 9 . 9 8 2 0 1 6 0 . 0 0 0 0

L P R I X _ O V  0 . 1 9 9 8 1 4  0 . 1 3 1 0 6 8 1 . 5 2 4 5 0 4 0 . 1 4 9 7

R - s q u a r e d  0 . 0 9 8 8 6 8      M e a n  d e p e n d e n t  v a r  1 4 . 6 1 2 6 4

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 0 3 4 5 0 1      S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 1 1 7 0 8 1

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 1 1 5 0 4 4      S u m  s q u a r e d  r e s i d  0 . 1 8 5 2 9 2

F - s t a t i s t i c  2 . 3 2 4 1 1 2      D u r b i n - W a t s o n  s t a t  1 . 2 0 6 2 7 6



 
ETUDE REALISEE PAR LE CED-BENIN, décembre 2009 

90 

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 1 4 9 6 5 1     

 

II .2 Fil ière halieutique 

A) Crevette 

t s l s  lQ_hcr  c  lp r ix_hcr  @ l inv  lp ib_c r_h  lp ib_c r_h   
 
D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  L Q _ H C R    

M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   

D a t e :  0 1 / 0 4 / 1 0    T i m e :  1 8 : 2 2    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  2 0 0 6  2 0 0 8    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  3  a f t e r  a d j u s t m e n t s   

I n s t r u m e n t  l i s t :   L I N V  L P I B _ C R _ H  L P I B _ C R _ H   

V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t  S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .   

C  2 9 . 9 6 9 3 0  2 6 . 2 4 4 2 3 1 . 1 4 1 9 3 9 0 . 4 5 7 9

L P R I X _ H C R  - 6 . 5 8 0 8 0 5  5 . 3 9 2 1 2 2 - 1 . 2 2 0 4 4 8 0 . 4 3 7 0

R - s q u a r e d  0 . 5 9 8 3 1 2      M e a n  d e p e n d e n t  v a r  - 2 . 0 5 9 7 4 7

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 1 9 6 6 2 4      S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 3 2 7 4 0 3

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 2 9 3 4 5 6      S u m  s q u a r e d  r e s i d  0 . 0 8 6 1 1 6

F - s t a t i s t i c  1 . 4 8 9 4 9 4      D u r b i n - W a t s o n  s t a t  2 . 9 9 9 7 5 3

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 4 3 7 0 0 2     

 
B) Poisson 
 
t s l s  lQ_hpo  c  lp r ix_hpo  @ l inv  lp ib_cr_h  lp r ix_hpo( -1 )  lQ_hpo( -1 )   
 
D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  L Q _ H P O    

M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   

D a t e :  0 1 / 0 5 / 1 0    T i m e :  0 8 : 4 6    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  1 9 9 6  2 0 0 8    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  1 3  a f t e r  a d j u s t m e n t s   

I n s t r u m e n t  l i s t :   L I N V  L P I B _ C R _ H  L P R I X _ H P O ( - 1 )  L Q _ H P O ( - 1 )  

V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t  S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .   

C  2 4 . 4 6 5 3 8  4 . 3 6 9 2 6 0 5 . 5 9 9 4 3 2 0 . 0 0 0 2

L P R I X _ H P O  - 2 . 6 9 5 2 8 9  0 . 8 7 6 3 1 1 - 3 . 0 7 5 7 2 2 0 . 0 1 0 6

R - s q u a r e d  0 . 4 1 3 2 4 7      M e a n  d e p e n d e n t  v a r  1 1 . 0 2 8 5 6

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 3 5 9 9 0 6      S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 3 2 3 4 6 2

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 2 5 8 7 8 9      S u m  s q u a r e d  r e s i d  0 . 7 3 6 6 8 7

F - s t a t i s t i c  9 . 4 6 0 0 6 5      D u r b i n - W a t s o n  s t a t  2 . 0 4 0 2 5 4

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 0 1 0 5 5 2     
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II .3 Fil ière Végétale 

A) Coton 

1)  t s l s  lQ_vco  c  lp r ix1_vco  @ lp ib_cr_h  l inv_md  lp r ix1_vco( -1 )   
 
D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  L Q _ V C O    

M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   

D a t e :  0 1 / 0 5 / 1 0    T i m e :  0 9 : 3 5    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  1 9 9 0  2 0 0 8    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  1 9  a f t e r  a d j u s t m e n t s   

I n s t r u m e n t  l i s t :   L P I B _ C R _ H  L I N V _ M D  L P R I X 1 _ V C O ( - 1 )  

V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t  S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .   

C  9 . 5 6 8 1 3 4  2 . 1 9 1 7 1 5 4 . 3 6 5 5 9 3 0 . 0 0 0 4

L P R I X 1 _ V C O  0 . 4 9 2 8 0 5  0 . 4 2 8 8 6 4 1 . 1 4 9 0 9 5 0 . 2 6 6 4

R - s q u a r e d  0 . 1 3 8 4 4 5      M e a n  d e p e n d e n t  v a r  1 2 . 0 8 2 9 3

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 0 8 7 7 6 5      S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 5 4 1 3 3 6

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 5 1 7 0 3 5      S u m  s q u a r e d  r e s i d  4 . 5 4 4 5 3 1

F - s t a t i s t i c  1 . 3 2 0 4 2 0      D u r b i n - W a t s o n  s t a t  2 . 1 6 6 5 9 2

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 2 6 6 4 2 8     

 
2)  t s l s  lQ_vco  c  lp r ix1_vco  @ lp ib_cr_h  l inv_md  
 
D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  L Q _ V C O    

M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   

D a t e :  0 1 / 0 5 / 1 0    T i m e :  1 0 : 0 8    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  1 9 9 0  2 0 0 8    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  1 9  a f t e r  a d j u s t m e n t s   

I n s t r u m e n t  l i s t :   L P I B _ C R _ H  L I N V _ M D   

V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .    

C  9 . 6 5 1 2 9 1 2 . 2 7 7 0 0 9 4 . 2 3 8 5 8 2 0 . 0 0 0 6  

L P R I X 1 _ V C O  0 . 4 7 6 5 0 9 0 . 4 4 5 6 0 0 1 . 0 6 9 3 6 5 0 . 2 9 9 9  

R - s q u a r e d  0 . 1 3 6 3 0 1     M e a n  d e p e n d e n t  v a r  1 2 . 0 8 2 9 3  

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 0 8 5 4 9 5     S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 5 4 1 3 3 6  

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 5 1 7 6 7 8     S u m  s q u a r e d  r e s i d  4 . 5 5 5 8 4 1  

F - s t a t i s t i c  1 . 1 4 3 5 4 2     D u r b i n - W a t s o n  s t a t  2 . 1 6 1 8 6 9  

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 2 9 9 8 5 5    

 
 
 
 
 



 
ETUDE REALISEE PAR LE CED-BENIN, décembre 2009 

92 

 
 
B) Maïs 
 
1)  t s l s  lQ_vma c  lp r ix_vma  @ lp ib_c r_h  l inv_md  lp r ix_vma( -1 )  lQ_vma( -1 )  
 
D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  L Q _ V M A    

M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   

D a t e :  0 1 / 0 5 / 1 0    T i m e :  1 0 : 2 2    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  1 9 9 1  2 0 0 8    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  1 8  a f t e r  a d j u s t m e n t s   

I n s t r u m e n t  l i s t :  L P I B _ C R _ H  L I N V _ M D  L P R I X _ V M A ( - 1 )  L Q _ V M A ( - 1 )  

            

V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t  S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .   

C  6 . 2 4 1 4 2 4  1 . 8 4 5 9 8 5 3 . 3 8 1 0 8 1 0 . 0 0 3 8

L P R I X _ V M A  1 . 5 0 3 4 4 1  0 . 3 8 4 9 4 3 3 . 9 0 5 6 1 6 0 . 0 0 1 3

R - s q u a r e d  0 . 1 8 9 8 9 6      M e a n  d e p e n d e n t  v a r  1 3 . 4 4 8 5 2

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 1 3 9 2 6 5      S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 2 2 7 1 3 3

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 2 1 0 7 2 5      S u m  s q u a r e d  r e s i d  0 . 7 1 0 4 7 8

F - s t a t i s t i c  1 5 . 2 5 3 8 4      D u r b i n - W a t s o n  s t a t  1 . 7 6 7 8 1 9

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 0 0 1 2 5 9     

 
 

1)  t s l s  lQ_vma  c  lp r ix_vma  @ lp ib_c r_h  l inv_md  lQ_vma( -1 )  
 
D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  L Q _ V M A    

M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   

D a t e :  0 1 / 0 5 / 1 0    T i m e :  1 0 : 5 9    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  1 9 9 1  2 0 0 8    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  1 8  a f t e r  a d j u s t m e n t s   

I n s t r u m e n t  l i s t :   L P I B _ C R _ H  L I N V _ M D  L Q _ V M A ( - 1 )  

V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t  S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .   

C  6 . 1 4 0 7 6 3  1 . 8 7 5 0 7 5 3 . 2 7 4 9 4 3 0 . 0 0 4 8

L P R I X _ V M A  1 . 5 2 4 4 3 9  0 . 3 9 1 0 1 1 3 . 8 9 8 7 1 2 0 . 0 0 1 3

R - s q u a r e d  0 . 1 7 3 4 3 6      M e a n  d e p e n d e n t  v a r  1 3 . 4 4 8 5 2

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 1 2 1 7 7 6      S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 2 2 7 1 3 3

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 2 1 2 8 5 5      S u m  s q u a r e d  r e s i d  0 . 7 2 4 9 1 4

F - s t a t i s t i c  1 5 . 1 9 9 9 6      D u r b i n - W a t s o n  s t a t  1 . 7 7 5 7 8 4

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 0 0 1 2 7 7     

 
2 )  t s l s  lQ_vma  c  lp r ix_vma  @ lp ib_c r_h  l inv_md  

 
D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  L Q _ V M A    

M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   
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D a t e :  0 1 / 0 5 / 1 0    T i m e :  1 1 : 0 0    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  1 9 9 0  2 0 0 8    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  1 9  a f t e r  a d j u s t m e n t s   

I n s t r u m e n t  l i s t :   L P I B _ C R _ H  L I N V _ M D   

V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .    

C  5 . 2 3 7 7 9 4 1 . 9 8 6 0 1 3 2 . 6 3 7 3 4 1 0 . 0 1 7 3  

L P R I X _ V M A  1 . 7 1 3 8 1 8 0 . 4 1 5 4 9 1 4 . 1 2 4 8 0 5 0 . 0 0 0 7  

R - s q u a r e d  0 . 1 4 7 7 7 5     M e a n  d e p e n d e n t  v a r  1 3 . 4 2 6 8 7  

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 0 9 7 6 4 4     S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 2 4 0 0 6 3  

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 2 2 8 0 4 1     S u m  s q u a r e d  r e s i d  0 . 8 8 4 0 4 8  

F - s t a t i s t i c  1 7 . 0 1 4 0 2     D u r b i n - W a t s o n  s t a t  1 . 8 2 0 8 5 8  

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 0 0 0 7 0 8    

 

C) Riz 
 
1)  t s l s  lQ_vr i  c  lp r ix_vr i  @ lp ib_cr_h  l inv_md  lp r ix_v r i ( -1 )  
 
D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  L Q _ V R I    

M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   

D a t e :  0 1 / 0 5 / 1 0    T i m e :  1 1 : 1 1    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  1 9 9 3  2 0 0 6    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  5  a f t e r  a d j u s t m e n t s   

I n s t r u m e n t  l i s t :   L P I B _ C R _ H  L I N V _ M D  L P R I X _ V R I ( - 1 )  

V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .    

C  2 4 . 3 1 7 7 9 6 . 3 3 9 3 5 7 3 . 8 3 6 0 0 3 0 . 0 3 1 2  

L P R I X _ V R I  - 2 . 2 2 0 1 4 4 1 . 1 3 5 9 4 4 - 1 . 9 5 4 4 4 9 0 . 1 4 5 6  

R - s q u a r e d  0 . 5 6 4 1 4 0     M e a n  d e p e n d e n t  v a r  1 1 . 9 3 1 2 7  

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 4 1 8 8 5 4     S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 4 3 7 2 8 7  

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 3 3 3 3 5 6     S u m  s q u a r e d  r e s i d  0 . 3 3 3 3 8 0  

F - s t a t i s t i c  3 . 8 1 9 8 7 1     D u r b i n - W a t s o n  s t a t  0 . 0 3 3 9 1 8  

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 1 4 5 6 3 9    

 
2 )  t s l s  lQ_vr i  c  lp r ix_vr i  @ lp ib_cr_h  l inv_md 
 
D e p e n d e n t  V a r i a b l e :  L Q _ V R I    

M e t h o d :  T w o - S t a g e  L e a s t  S q u a r e s   

D a t e :  0 1 / 0 5 / 1 0    T i m e :  1 1 : 1 3    

S a m p l e  ( a d j u s t e d ) :  1 9 9 3  2 0 0 6    

I n c l u d e d  o b s e r v a t i o n s :  5  a f t e r  a d j u s t m e n t s   
I n s t r u m e n t  l i s t :   L P I B _ C R _ H  L I N V _ M D  
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V a r i a b l e  C o e f f i c i e n t S t d .  E r r o r t - S t a t i s t i c P r o b .    

C  2 4 . 4 8 5 1 5 6 . 7 1 6 5 5 7 3 . 6 4 5 4 9 2 0 . 0 3 5 6  

L P R I X _ V R I  - 2 . 2 5 0 1 4 2 1 . 2 0 3 5 7 0 - 1 . 8 6 9 5 5 6 0 . 1 5 8 3  

R - s q u a r e d  0 . 5 6 4 1 6 0     M e a n  d e p e n d e n t  v a r  1 1 . 9 3 1 2 7  

A d j u s t e d  R - s q u a r e d  0 . 4 1 8 8 8 0     S . D .  d e p e n d e n t  v a r  0 . 4 3 7 2 8 7  

S . E .  o f  r e g r e s s i o n  0 . 3 3 3 3 4 9     S u m  s q u a r e d  r e s i d  0 . 3 3 3 3 6 5  

F - s t a t i s t i c  3 . 4 9 5 2 3 8     D u r b i n - W a t s o n  s t a t  0 . 0 3 8 8 0 8  

P r o b ( F - s t a t i s t i c )  0 . 1 5 8 3 2 3    

II .  Rappel  des termes de référence 

1.  Contexte et  justif ication 

Depuis son accession à l ’ indépendance en 1960,  le  Bénin a  toujours  assis  

son économie sur  l ’agricul ture.  El le  nourri t  près  de t rois  mil l ions de sa 

populat ion qui  y t i rent  directement  leurs  principaux revenus.  Aussi ,  le  

secteur agricole regroupe-t - i l  plus de 65% de la  populat ion pauvre au 

Bénin et  est  souvent  vict ime de nombreux chocs négatifs  faute d’une 

meil leure l is ibi l i té  du futur  à  part i r  des outi ls  actuels  d’aide à  la  prise de 

décision dans le  secteur .   

Le Service Analyse et  Prévis ion Sectoriel le  (SAPS) de la  Direct ion de la  

Programmation et  de la  Prospect ive du Ministère de l’Agriculture,  de 

l ’Elevage et  de la  Pêche (DPP/MAEP) est  la  s t ructure chargée du suivi  et  

de l ’analyse prospect ive des décisions de poli t iques agricoles à  mett re  en  

œuvre dans le  secteur agricole au Bénin.  Cependant ,  bien que des efforts  

de programmation sont  fai ts ,  depuis  sa créat ion et  dans l ’existence de la  

DPP/MAEP, les  nombreux outi ls  de suivi  et  de contrôle des poli t iques 

publiques ne permettent  guère de mener des analyses prospectives 

pert inentes et  de faire  des prévisions conséquentes.  Cette  insuff isance 

( lacune) a  en effet  des conséquences néfastes l iées à  l ’eff icaci té  des  

act ions mises en œuvre et  surtout  aux capaci tés  d’anticipat ion et  de 

prospect ion des effets  de chocs internes et  externes,  accentué par  un 

contexte économique de plus en plus l ibéral isé.  I l  const i tue ainsi  un 

souci  permanent  aux pouvoirs  publics  en charge de la  poli t ique agricole  
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de trouver une solut ion à cet te  lacune,  surtout  dans le  contexte actuel  de 

l ’émergence du pays.    

Avec le  Plan Stratégique de Relance du Secteur  Agricole (PSRSA) val idé 

en juin 2008,  la  volonté poli t ique est  réaff irmée pour rompre avec les  

méthodes t radi t ionnelles  d’analyse et  répondre aux besoins des services 

compétents  pour mieux tenir  compte des effets  quant i tat i fs  et  

ant icipat i fs .  Ainsi ,  dans la  logique des recommandations issues de la  

val idat ion du plan stratégique d’émergence du Bénin,  les  autori tés  du 

MAEP ont  décidé de doter  les  services de la  programmation et  de la  

prospect ive du ministère d’un disposi t i f  permettant  d’analyser  les  effets  

ant icipat i fs  des diverses act ions à  mettre  en œuvre dans le  secteur  

agricole.  Ceci  devrai t  faci l i ter  une meil leure prospect ion et  l ’analyse des 

divers  résul tats  de la  pol i t ique agricole.  Cette  approche doit  const i tuer  

par  ai l leurs  un moyen d’améliorat ion du cadrage macroéconomique réel  

aux f ins de mieux tenir  compte du bien-être  des populat ions.  C’est  dans 

ce cadre que les  présents  Termes de Référence (TDR) sont  élaborés pour 

le  recrutement d’une équipe de consultants .  Le  f inancement  de la  

réal isat ion de cet te  étude est  pris  en charge par  le  Fonds d’Etudes 

Générales  (FEG) du Ministère de l ’Economie et  des Finances.   

 

2 .  Objectifs  de la mission 

La mission des consultants  vise principalement à  élaborer  au profi t  de la  

DPP/MAEP, un modèle en équil ibre par t iel  ut i le  à  l ’analyse prospect ive.  

Spécif iquement,  l ’étude doit  répondre aux object ifs  ci-après :  

‐  cibler  les  variables  pert inentes et  les  produits  sensibles du secteur 

agricole béninois  ;   

‐  concevoir  et  construire  un modèle de s imulat ion d’impacts  et  

d’analyse prospect ive dans le  secteur agricole ;  

‐  faire  val ider  le  modèle par  les  spécial is tes  du MAEP, de l ’INSAE, 

de la  DPC/DGAE etc.  

‐  former les  cadres de la  DPP/MAEP à l ’ut i l isat ion du modèle et  à  

l ’ interprétat ion des résul tats .  
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3 .  Résultats  attendus 

Au terme de cet te  étude:  

‐  les  variables pert inentes de prise de décision et  les  produits  

sensibles du secteur  agricole sont  connus ;  

‐  un modèle en équil ibre part iel  est  construi t  e t  val idé par  les  cadres 

de la  DPP/MAEP, des chercheurs spécial is tes  de l’ INRAB et  des 

universi taires  ;  

‐  le  modèle est  mis à  la  disposi t ion du service de Prévision de la  

DPP /  MAEP  et  un manuel  d’ut i l isat ion est  fourni  et  ser t  de base à  

la  formation des cadres de la  DPP/MAEP ;  

‐  les  cadres sont  formés à la  compréhension et  à  l ’ut i l isat ion du 

modèle ;  

‐  un rapport  est  rédigé et  soumis au commanditaire .   

 

4.  Mission/Tâches des consultants 

L’exécution de l’étude se fera à  t ravers  les  principales tâches ci  après :  

‐  la  col lecte de données sur  le  secteur  agricole et  les  échanges qui  

s’y opèrent  (nat ionaux,  régionaux,  reste  du monde) ;  

‐  l ’ identif icat ion et  la  présentat ion des variables clés  et  des produits  

sensibles  pour la  prise de décision ;  

‐  la  conception théorique du modèle ;  

‐  la  réal isat ion technique du modèle ;  

‐  l ’animation de la  séance de val idat ion ;  

‐  l ’animation du module de formation des cadres à  l ’ut i l isat ion du 

modèle ;  

‐  la  rédact ion du support  de formation et  du rapport  provisoire ;  

‐  l ’élaborat ion du rapport  f inal  de mission.  

 

5 .  Orientations méthodologique 
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-  le  modèle est  en équil ibre part iel  et  à  construire  sous Excel  ou autres 

logiciels  d’accès  faci le  aux cadres de la  DPP/MAEP ;  

-  le  modèle doi t  ê tre  dynamique décomposable en fonctions d’offre et  de 

demande et  présentant  l ’avantage d’expliquer les  relat ions de causes à  

effets  entre les  variables  du modèle ,  et  de faire des prévisions  sur  ces  

variables ;   

-  les  consultants  pourraient  toutefois  proposer  un autre  type de modèle,  

en l ’occurrence,  en équil ibre général  dont  i ls  sauront  convaincre le  

bénéficiai re  avec le  développement méthodologique ;  

-  quelque soi t  le  modèle,  i l  doi t  permettre  une compréhension clai re  des 

impacts   des diverses pol i t iques dans le secteur  agricole béninois  et  des 

effets  ant icipat ifs  des futurs  chocs internes et  externes.  Le modèle doit  

être  construi t  en cohérence avec les  s tat is t iques  du secteur agricole et  le  

cadre réel  de l ’économie béninoise élaboré par  la  Direct ion de la  

Prévision et  de la  Conjoncture du Ministère de l ’Economie et  des 

Finances ;  

-  les  consultants  mett ront  un accent part icul ier  sur  l ’ implicat ion des 

cadres de la  DPP/MAEP, de la  DPC/DGAE/MEF et  de l ’Inst i tut  National  

de la  Stat is t ique et  de l ’Analyse Economique (INSAE).  


